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Saturā
Likums par Kairas pasta kongresā parakstīto Pasaules pasta Konvenciju un Nolīgumiem

Zemkopības ministra rīkojums par jēlādu iepirkšanu.

Rīkojums par olu cenām.

Likums par Kairas pasta kongresā parakstīto
Pasaules pasta Konvenciju un Nolīgumiem.

Ministru kabinets 1938. g. 18. augustā
ir pieņēmis un Valsts Prezidents izsludina

šādu likumu:

1. 1934. gada 20. martā Kairā parakstītā Pasaules pasta Konvencija ar beigu

protokolu, noteikumiem par vēstuļu pastu pārvadāšanu pa gaisu un Konvencijai pie-
vienoto Izpildu reglamentu, kā arī sekojošie Nolīgumi:

a) Nolīgums par pasta pakām ar beigu protokolu, noteikumiem par pasta paku

pārvadāšanu pa gaisu un Nolīgumam pievienoto Izpildu reglamentu;

b) Nolīgums par apdrošinātām vēstulēm un kastītēm ar beigu protokolu un No-

līgumam pievienoto Izpildu reglamentu;

c) Nolīgums par naudas pārvedumiem ar tam pievienoto Izpildu reglamentu;

d) Nolīgums par pasta pārskaitījumiem ar tam pievienoto Izpildu reglamentu;

e) Nolīgums par maksājumu prasījumiem ar tam pievienoto Izpildu reglamentu;

f) Nolīgums par laikrakstu un periodisku izdevumu abonēšanu ar tam pievienoto

Izpildu reglamentu

ar šo likumu pieņemti un apstiprināti.

2. Likums stājas spēkā izsludināšanas dienā. Līdz ar likumu izsludināma 1. pantā
minētā Konvencija, Nolīgumi, beigu protokoli, noteikumi par vēstuļu pastu un pasta

paku pārvadāšanu pa gaisu, Konvencijai un Nolīgumiem pievienotie' Izpildu reglamenti,
kā arī to tulkojumi latviešu valodā.

3. Konvencija, Nolīgumi un tiem pievienotie Izpildu reglamenti stājas spēkā
Konvencijas, Nolīgumu un to Izpildu reglamentu beigu noteikumos paredzētā laikā

un kārtībā.

Rīgā, 1938. g. 22. augustā. K. Ulmanis,

• . Valsts un Ministru Prezidents.

Union postale universelle.

Convention postale universelle

conclue entre

L'Afghanistan, l'Union de l'Afrique du Sud, l'Albanie, l'Allemagne, les Etats-Unis

d'Amêriaue, l'ensemble des Possessions insulaires des Etats-Unis d'Amêrique autres que

les lies Philippines, les lies Philippines, le Royaume de l'Arabie Saoudite, la Rêpublique

Argentine, la Commonwealth de l'Australie, l'Autriche, la Belgique, la Colonie du Congo

belge, la Bolivie, le Brčsil, la Bulgarie, le Canada, le Chili, la Chine, la Rêpublique de

Colombie, la Rêpublique de Costa-Rica, la Rêpublique de Cuba, le Danemark, la Ville

libre de Danzig, la Rēpublique Dominicaine, l'Egypte, l'Equateur, l'Espagne, l'ensemble

des Colonies espagnoles, l'Estonie, l'Etiopie, la Finlande, la France, l'Algerie, les Colonies

et Protectorats frangais de l'lndochine, l'ensemble des autres Colonies franĢaises, le

Royaume-Uni de la Grande-Bretagne et de l'lrlande du Nord, la Grèce, le Guatèmala,

la Rêpublique d'Haïti, la Rêpublique du Honduras, la Hongrie, l'lnde britannique,
1' Iraq, l'Etat libre d' Irlande, 1' Islande, V Italie, l'ensemble des Colonies italiennes, le Japon,
le Chosen, l'ensemble des autres Dêpendances japonaises, la Lettonie, les Etats du Levant

sous Mandat frangais (Syrie et Liban), la Rèpublique de Libčria, la Lithuanie, le Luxem-

bourg, le Maroc (à l'exclusion de la Zone espagnole), le Maroc (Zone espagnole), leMexique,
le Nicaragua, la Norvēge, la Nouvelle-Zelande, la Rèpublique de Panama, le Paraguay,
les Pays-Bas, et Surinam, les Indes nêerlandaises, le Pèrou, la Pērse,, la Pologne,
le Portugal, les Colonies portugaises de l'Afrique occidentale, les Colonies portugaises de

l'Afrique orientale, de l'Asie et de l'Ocêanie, la Roumanie, la Rêpublique de Saint-Marin,

la Rēpublique de El Salvador, le Territoire de la Sarre, le Siam, la Suède, la Confedēration

Suisse, la Tchêcoslovaquie, la Tunisie, la Turquie, l'Union des Rêpubliques Soviêtiques

Sociālistes, la Rēpublique 0. de l'Uruguay, l'Etat de la Citē de Vatican, les Etats-Unis

de Venēzuela, l'Yêmen et le Royaume de Yougoslavie.

Les soussignès, Plènipotentiaires des Gouvernements des Pays ci-dessus ènumèrês,

s'êtant rêunis en Congrès au Caire en vērtu de l'article 12 de la Convention postale uni-

verselle conclue à Londres le 28 juin 1929, ont, d'un commun accord et sous reserve de

ratification, revise ladite Convention conformêment aux dispositions suivantes:

TITRE I.

De 1' Union postale universelle.

CHAPITRE l.

Organisation et ressort de I'Union.

Article premier.

Constitution de l'Union.

Les Pays entre lesquels est conclue la prêsente Convention forment, sous la dēnomi-

nation d'Union postale universelle, un seul territoire postai pour l'êchange rèciproque

des correspondances.
L'Union postale a êgalement pour objet d'assurer l'organisation et le perfect" nne-

ment des divers services postaux internationaux.

Article 2.

Adhêsions nouvelles. Procêdure.

Tout Pays est admis en tout temps à adhêrer à la Convention.

L'adhêsion doit être notifiêe par voie diplomatique au Gouvernement de la Con-

fêdêration Suisse et par celui-ci aux Gouvernements de tous les Pavs de l'Union.

Article 3.

Convention et Arrangements de l'Union.

Le service la poste aux lettres est rêglê par les dispositions de la Convention.

D'autres services, tels que ceux des lettres et des boîtes avec valeur dèclarêe, des

colis postaux, des mandāts de poste, des virements postaux, des valeurs à recouvrer

et des abonnements aux journaux et ècrits pêriodiques, font l'objet d'Arrangements
entre Pays de l'Union.

Ces Arrangements ne sont obligatoires que pour les Pays qui y ont adhêrê.

L'adhêsion à un ou plusieurs de ces Arrangements est soumise aux dispositions
de l'article 2.

Article 4.

Règlements d'exècution.

Les Administrations postales des Pays de l'Union arrêtent d'un commun accord,
dans des Règlements d'exêcution, les mesures d'ordre et de dêtail nêcessaires à l'execution

de Ìa Convention et des Arrangements.

Article 5.

Traitēs et arrangements spèciaux. Unions restreintes.

1. Les Pays de l'Union ont le droit de maintenir et de conclure des traitēs, ainsi

que de maintenir et d'êtablir des Unions restreintes, en vue de la rêduction des taxes

ou de toute autre amèlioration des relations postales.

2. Dans les Pays oti la- legislation ne s'y oppose pas, les Administrations sont

autorisees à prendre entre elles les arrangements nêcessaires au sujet des questions qui
n'intēressent pas l'ensemble de l'Union sous reserve de ne pas y introduire des dispositions
moins favorables que celles qui sont prēvues par les Actes de l'Union. Elles peuvent,

notamment, en ce qui concerne les objets de correspondance, s'entendre pour l'adoption
de taxes rêduites.

Article 6.

Legislation intērieure.

Les stipulations de la Convention et des Arrangements de l'Union ne portent

pas atteinte à la legislation de chaque Pays dans tout ce qui n'est pas expressêment

prevu par ces Actes.

Article 7.

Relations exceptionnelles.

Les Administrations qui desservent certains territoires non compris dans l'Union

sont tenues d'être les intermêdiaires des autres Administrations. Les dispositions de

la Convention et de son Règlement sont applicables à ces relations exceptionnelles.

Article 8.

Colonies, Protectorats, etc.

Sont considērēs coinme formant un seul Pays ou une seule Administration de l'Union,

suivant le cas, au sens de la Convention et des Arrangements en ce qui concerne, notam-

ment, leur droit de vote aux Congrès, aux Confêrences et dans l'intervalle entre les rēunions

ainsi que leur contribution aux dêpenses du Bureau international de l'Union

postale universelle:

10 l'ensemble des Possessions insulaires des Etats-Unis d'Amērique, autres

que les Iles Philippines, et comprenant Hawaï, Porto-Rico, Guam et les Iles

Vierges des Etats-Unis d'Amêrique;

20 les lies Philippines;
30 la Colonie du Congo belge;
40 l'ensemble des Colonies espagnoles;
50 l'Algērie;
6° les Colonies et Protectorats fran?ais de l'lndochine;

70 l'ensemble des autres Colonies francaises;

80 l'ensemble des Colonies italiennes;
90 le Chosen;

100 l'ensemble des autres Dēpendances japonaises;

lio CuraĢao et Surinam;

12° les Indes nèerlandaises;

130 les Colonies portugaises de l'Afrique occidentale;

140 les Colonies portugaises de l'Afrique orientale, de l'Asie et de l'Ocēanie.

Article 9.

Application de la Convention aux Colonies, Protectorats, etc.

1. Toute Partie contractante peut dēclarer, soit au moment desa signature,
desa ratification ou de son adhēsion, soit ultêrieurement, que l'acceptation par elle

de la prēsente Convention comprend toutes ses Colonies, tous ses Territoires d'outre-mer,

Protectorats ou Territoires sous suzerainetē ou sous mandat ou certains d'entre eux

seulement. Ladite dēclaration, à moins qu'elle ne soit kaite au moment de la signature

de la Convention, devra être adressēe au Gouvernement de la Confēdēration Suisse.

2. La Convention ne s'appliquera qu'aux Colonies, Territoires d'outre-mer,.

Protectorats ou Territoires sous suzerainetē ou sous mandat au nom desquels des dēcla-

rations auront ēte kaites en vērtu du § 1.

3. Toute Partie contractante peut en tout temps adresser au Gouvernement

de la Confēdēration Suisse une notification en vue de dēnoncer l'application de la Conven-

tion à toute Colonie, tout Territoire d'outre-mer, Protectorat ou Territoire sous suze-

rainetē ou sous mandat au nom duquel cette Partie a fait une dēclaration en vērtu du

§ 1. Cette notification produira ses effets un an après la date desa rēception par le

Gouvernement de la Confēdēration Suisse.

4. Le Gouvernement de la Confēdēration Suisse communiquera à toutes les

Parties contractantes copie de chaque dēclaration ou notification recue en vērtu des

§§ 1 à 3.

5. Les dispositions du prēsent article ne s'appliquent à aucune Colonie, aucun

Territoire d'outre-mer, aucun Protectorat ou Territoire sous suzerainetē ou sous mandat

qui figurē dans le prēambule de la Convention.
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Article 10.

Ressort de I'Union

Sont considèrês comme appartenant à l'Union postale universelle:

a) les bureaux de poste êtablis par des Pays de l'Union dans des territoires

non compris dans l'Union;

b) la Principautè de Liechtenstein, comme relevant de l'Administration des

postes suisses;

c) les Iles Fêroê et le Groenland, comme faisant partie du Danemark;

d) les Possessions espagnoles de la côte septentrionale d'Afrique, comme faisant

partie de l'Espagne;

e) les Vallees d'Andorre, comme desservies par l'Administration des postes

espagnoles et l'Administration des postes francaises;

f) la Principautê de Monaco, comme relevant de l'Administration des postes
de France;

g) Walfisch-Bay, comme faisant partie de l'Union de l'Afrique du Sud; Basuto-

land, comme relevant de l'Administration des postes de l'Union de l'Afrique
du Sud.

Article 11.

Arbitrages.

1. En cas de dissentiment entre deux ou plusieurs membres de l'Union relati-

vement à l'interprêtation de la Convention et des Arrangements ou de la responsabilitê

derivant, pour une Administration, de l'application de ces Actes, la question en litige
est rêglêe par jugement arbitral. A cet effet, chacune des Administrations en cause

choisit un autre membre de l'Union qui n'est pas directement intêressè dans l'affaire.

Au cas ou l'une des Administrations en dêsaccord ne donne pas suite à une propo-

sition d'arbitrage dans le dêlai de six mois, ou de neuf mois pour les Pays êloignês, le

Bureau International, sila demande lui en est faite, provoque à son tour la dèsignation
d'un arbitre par l'Administration dēfaillante ou en dêsigne un lui-même, d'office.

2. La dêcision des arbitres est donnêe à la majoritè absolue des voix.

3. En cas de partage des voix, les arbitres choisissent, pour trancher le diffērend,

tīne autre Administration egalement dêsintêressêe dans le litige.

A dêfaut d'une entente sur le choix, cette Administration est dêsignêe par le Bureau

international parmi les membres de l'Union non proposês par les arbitres.

4. S'il s'agit d'un diffērend concernant l'un des Arrangements, les arbitres ne

peuvent être dèsignês en dehors des Administrations qui exêcutent cet Arrangement.

Article 12.

Sortie de l'Union. Cessation de participation aux Arrangements.

Chaque Partie contractante ala facultê de se retirer de l'Union ou de cesser sa

participation aux Arrangements moyennant avertissement donnê un an à l'avance

par voie diplomatique au Gouvernement de la Confedēration Suisse et par celui-ci aux

Gouvernements des Pays contractants.

CHAPITRE 11.

Congrès. Confērences. Commissions.

Article 13.

Congrès.

1. Les dêìêguês des Pays de l'Union se rêunissent en Congrès au plus tard cinq
ans après la date de mise à exêcution des Actes du Congrès prècèdent, en vue de soumettre

ces Actes à revision ou de les complêter, s'il y a lieu.

Chaque Pays se fait reprêsenter au Congrès par un ou plusieurs dêlêguês pleni-

potentiaires munis, par leur Gouvernement, des pouvoirs nčcessaires. II peut, au besoin,

se faire reprêsenter par la dêlêgation d'un autre Pays. Toutefois, il est entendu qu'une
dêlêgation ne peut être chargêe que de la reprèsentation de deux Pays, y compris celui

qui l'a primitivement accrêditèe.

Dans les dèlibêrations, chaque Pays dispose d'une seule voix.

2. Chaque Congrès fixe le lieu de rēunion du Congrès suivant. Celai-ci est convoque

par les svins du Gouvernement du Pays dans lequel il doit avoir lieu, après entente

avec le Bureau international. Ce Gouvernement est êgalement chargē de la notification

à tous les Gouvernements des Pays de l'Union des dêcisions prises par le Congrès.

Article 14.

Ratifications. Mise à exêcution et durèe des Actes des Congrès.
Les Actes des Congrès sont ratif ies aussitôt que possible et les ratifications sont

communiquèes au Gouvernement du Pays, siège du Congrès, et par ce Gouvernement

aux Gouvernements des Pays contractants.

Dans le cas ou une ou plusieurs des Parties contractantes ne ratifieraient pas l'un

ou l'autre des Actes signês par elles, ceux-ci n'en seraient pas moins valables pour les

Etats qui les auront ratif ies.

Les Actes sont mis à exêcution simultanêment et ont la même'durêe.

Dès le jour fixê pour la mise à exècution des Actes adoptēs par un Congrès, tous

les Actes du Congrès prècêdent sont abrogês.

Article 15.

Congrès extraordinaires.

Lorsque la demande en est kaite ou approuvee par les deux tiers au moins des

Pays contractants, un Congrès extraordinaire est rēuni après entente avec le Bureau

international. '

Les règles ēdictees aux articles 13 et 14 sont applicables aux dèlêgations, aux

dèlibêrations et aux Actes des Congrès extraordinaires.

Article 16.

Règlement des Congrès.

Chaque Congrès arrête le règlement nècessaire à ses travaux et à ses dêlibêrations.

Article 17.

Confèrences.

Des Conferences chargees de l'examen de questions purement administratives

peuvent être rêunies à la demande ou avec l'assentiment des deux tiers au moins des

Administrations de l'Union.

Elles sont convoquēes après entente avec le Bureau international.

Chaque Confêrence arrête son règlement.

Article 18.

Commissions.

Les Commissions chargees par un Congrès ou une Confêrence de l'êtude d'une

ou de plusieurs questions dèterminêes sont convoquees par le Bureau international

après entente, le cas êchêant, avet l'Administration du Pays oû ces Commissions doivent

se rêunir.

CHAPITRE 111.

Propositions dans I'intervalle des rêunions,

Article 19.

Introduction des propositions.
Dans I'intervalle des rēunions, toute Administration a le droit d'adresser aux

autres Administrations, par l'intermêdiaire du Bureau international, des propositions
concernant la Convention, son Protocole final et son Règlement.

Valsts Prezidents Dr Kārlis Ulmanis un kara ministris ģen. J. Balodis

jauno virsnieku izlaiduma aktā.

Vakar, 1. septembrī, kara skolu atstāja

122 jaunie virsnieki, lai pēc 2 gadu ilgas

sagatavošanās stātos mūsu armijas rindās.

Šinī svinīgā gadījumā kara skolā ieradās

Valsts Prezidents Dr Kārlis Ulmanis,

kara ministris ģenerālis J. Balodis un

armijas komandieris ģenerālis B e r ķ i s.

Valsts Prezidents Dr Kārlis Ulma-

nis kara skolas izlaiduma aktā teica šādu

uzrunu:

„Jaunie virsnieku kungi, ar manu nupat

nolasīto pavēli armijai un flotei esmu jūs

paaugstinājis par leitnantiem. Pavēli no-

klausīties jūs esiet nostājušies parādē. Šī

parāde zīmīgi atšķiras no citām parādēm.

Jūs šurp atnācāt kā kara skolas kadeti, jūs

aiziesiet kā' virsnieki. Un ikvienam jums

jau norādīts un uzticēts darbs mūsu armijā.

Jūs esiet iegājuši dzīves jaunā posmā, virs-

nieka apmācības posms beidzies, sācies

virsnieka darba posms, ar jaunu uzdevumu,

ar svarīgu uzdevumu stipru darīt un

stipru uzturēt mūsu valsts robežu aizsar-

dzību, lai droša savās gaitās justos tauta,

lai aizstāvēti un nodrošināti būtu mūsu

augstākie ieguvumi, svētākie īpašumi

tēvzeme un brīvība.

Šis uzdevums saistās ar lielu un smagu

atbildību, un tā pildīšanai, tā godam pildī-

šanai vajaga daudz zināšanu, lielu spēju,

stingra rakstura spēka un karstas sirds. Šīs

dārgās mantas jūs bagātīgā mērā no kara

skolas paņemiet līdzi dzīvē un darbā. Par

to jūs un mēs visi varam pateikties kara

skolas priekšniekam un viņa palīgiem. Bet

skolā gūtās mācības darba un dzīves skar-

bajās gaitās prasa nostiprinājumu un pa-

pildinājumu. Un te nu jūs paši būsiet ir

devēji, ir ņēmēji. Stingra pamata zem kā-

jām jums vajadzēs. Klints, uz kuras jums

būs jānostājas un jāpaliek, būs jūsu rak-

stura spēks un stiprums, kas būs kā ceļa

zvaigzne jūsu apņēmībai palikt uzticīgiem

savam virsnieka godam.

Uzticīgi virsnieka godam lai paliktu jūs

uzticīgi arī tēvuzemei, uzticīgi dienesta so-

lijumam, uzticīgi saviem biedriem, pulkam,

armijai, armijas varonības un pašaizliedzī-

bas garam, armijas tradīcijām.

Šādā uzticībā aug un sevi parāda un pie-

rāda īstie vīri, kurus neloka un nelauž ne

dzīves grūtības un vētras, ne arī vilinā-

jumi un kārdinājumi.

Dzīvē un darbā izturēt un pastāvēt. Bet

kas ir avoti, no kuriem plūst visam tam

nepieciešamais dzīvinātājs spēks? Viens

šāds avots ir tradīcijas, neizdzēšamie laika

plūduma svētītie piemēri un paraugi. Mūsu

kara skolas kadetiem, mūsu kara skolā au-

dzinātiem virsniekiem ir šo tradīciju ba-

gātība. To allaž jums ir atgādinājis kara

skolas priekšnieks. Paprasiet arī tiem jūsu

skolas biedriem, kas ir mūsu brīvības cīņu

dalībnieki, paprasiet 1919. gada kara skolas

kadetiem, viņu pirmās un pārējo rotu ko-

mandieriem. Pēc cīņām un uzvarām Dau-

gavas krastos 1919. gada rudenī Vareļu po-

zīcijās ieradās 60 kadeti. Bet 14 vairs ne-

atgriezās. Divpadsmit krita kaujas laukā.

Divi, gūstā nokļuvuši, atdeva savas dzī-

vības, atteikdamies lauzt savu tēvzemei

doto uzticības zvērestu. .

Šo tradīciju godā turēšana padarīs jūsu

turpmākos ceļus gaišus un baltus. Jums

nebūs grūti paturēt prātā, ka viss, ko jūs

padarīsiet vai arī nepadarīsiet, metīs spo-

žumu vai ari ēnu uz pulku, uz armiju, uz

mūsu valsti Latviju.

Esiet savā darbā un dzīvē disciplinēti un

uzticīgi, izturīgi un neatlaidīgi, tad jūs kopā

ar vecākiem darba biedriem tiksiet pāri vi-

sām grūtībām un spīdoši pildīsiet savu pie-

nākumu, spodrinādami mūsu armijas godu

un slavu, vairodami mūsu slavenās armijas

mirdzošās tradīcijas.

Mani vislabākie un sirsnīgākie novēlē-

jumi lai jūs pavada."

Pasniedzot zobenus jaunajiem virsnie-

kiem, Valsts Prezidents Dr Kārlis Ul-

manis teica:

„Jaunie virsnieku kungi! Ir pienācjs svi-

nīgais bridis, kad jūs saņemat zobenu kā

zīmi virsnieka uzdevumiem un ari kā zīmi

virsnieka godam. Šie zobeni ir asi un spo-

ži. Asus un spožus jums būs arī tos uz-

turēt. Zobens izcīnīja mūsu valsti, zobe-

nam arī nākas to aizstāvēt. Tas zobena

asums. Zobenu spodrinās jūsu stāja visās

lietās, arī stingrība un noteiktība, taisnī-

gums un pacietība pret jums padotajiem.

Virsnieku kungi, zobens ass un spožs tas

jūsu gods un slava."

Kara ministris ģen. J. Balodis, uzru-

nājot jaunos virsniekus, teica:

„No visas sirds es jūs sveicinu, jaunie

virsnieku kungi, un dubulti priecājos līdz

ar jums: pirmkārt, par to, ka jūs esat sa-

snieguši visu, ko pagaidām esat vēlējušies,

un, otrkārt, vēl vairāk priecājos par to, ka

šinī dienā mūsu armija top bagātāka par

122 jauniem virsniekiem, kuri ideālisma pil-
ni un ar lielu enerģiju. Tas nāks mūsu

valsts aizsardzības jautājumam par lielu

svētību.

Apbraucot ar armijas komandieri un sta-

ba priekšnieku karaspēka daļas lielākos

garnizonos Liepājā. Daugavpilī, Rēzek-

nē vai kur citur, arvien esmu apvaicājies

par iepriekšējā gadā karaskolu beigušo

virsnieku sekmēm un par viņu darbu. Un

man ir patīkami konstatēt, ka esmu saņē-

mis aizvien vislabākās atsauksmes, kas

liecina, ka mūsu virsnieki militari-tekniski

ir labi sagatavoti. Par to es šodien gribu

izteikt pateicību augstākās karaskolas

priekšniekam ģen. Rozenšteinam un kara-

skolas priekšniekam pulkvedim Kripēnam.
Arī visiem audzinātājiem, pasniedzējiem

mans sirsnīgs paldies.

Drīzumā jūs, jaunie virsnieku kungi; ie-

radīsaties savās karaspēka dalās, kur jums

daudz darba priekšā. Aiziedami tur, nekad

negaidāt, lai priekšniecība jūs bīdītu uz

augšu, bet cenšaties izvirzīties paši ar savu

darbu, ar savām spējām. Virsnieka loma,

augstākā vai zemākā pakāpē, ir tāda pat,

kā mūsu skolotājiem. No jums atkarājas

daudz kas, lai runātu no sirds uz sirdi, lai

iegūtu uzticību. Tur vajaga arī daudz

enerģijas un mācēšanas, bet es arī ticu un

ceru, ka jūs to varēsiet. Kā.man tika teikts,

jūs visi 122 esat jau pieraduši pie kara die-

nesta, jums pazīstamas mūsu armijas gai-

tas un arī, kā Valsts Prezidenta kungs šo-

dien uzsvēra, mūsu karaskolas vēsturiskās

gaitas. Bet ar to vēl nepietiek. Jums būs

jāieliek darbā vēl daudz, daudz enerģijas,

lai visur varētu sekot. Jums patstāvīgi vēl

daudz jāstrādā, jāinteresējas, jo tie laiki,

kad militārās autoritātes, runājot par kara

dienestu, teica, ka tur vajadzīga tikai viena

personība, ir pagājuši. Tagad katram vien-

kāršākam karavīram, pat pavāram, ir lie-

la nozīme.

Tādā garā jums jāstrādā un jāaudzina.

Bet tagad 15. maijs uzliek jums vēl daudz

lielākus pienākumus: vajaga audzināt mūsu

tautu vienprātības un saprašanās garā.

Lielām tautām un lielām valstīm var pie-

dot daudz ko, ko nevar mazām. Mums ir

jāmācās.savu valsti aizsargāt ne tikai ar

ieročiem, bet arī ar kārtīgu dzīvi un darbu.

Un vēl vienu lietu es gribētu likt jums pie

sirds: lai jums nekad nerastos tāda do-

ma, kuru bieži nākas dzirdēt ko nu mēs

vispār varam darīt, mums jau kaimiņi ir

pārāk lieli. Tādas domas lai jums nekad

nebūtu un pret tādām arī tiks pielietota vis-

stingrākā uzstāšanās. Jūs zināt no vēstu-

res, ka arī viena otra liela valsts ir nopos-

tīta no citām varām, bet atkal ceļas augšā

un atdabū savu brīvību.

Sevišķi jaunākie virsnieki ar sirsnīgu

mīlestību veic savu darbu. Un es domāju,

ka, aprādītā virzienā strādādami, jūs pil-
nībā piepildīsiet to zvērestu, ko šodien de-

vāt: savam godam, latvju slavai, tēvze-

mei un brīvībai. Es sirsnīgi jūs sveicinu."

LTA.
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Le même droit est accordē aux Administrations des Pays participant aux Arran-

:gements en ce qui concerne ces Arrangements, leurs Règlements et leurs Protocoles fināls.

Pour être mises en dēlibēration, toutes les propositions introduites par une Ādmini-

stration dans l'intervalle des rēunions doivent être appuyêes par au moins deux autres

Administrations. Ces propositions restent sans suite lorsque le Bureau international

ne recoit pas, en rhême temps, le nombre nēcessaire de dêclarations d'appui.

Article 20.

Examen des propositions.

Toute proposition est soumise à la procēdure suivante:

Un dēlai de six mois est laissè aux Administrations pour examiner la proposition

et, le cas ēchēant, pour faire parvenir leurs observaticns au Bureau international. Les

amendements ne sont pas admis. Les rêponses sont rêunies par les soins du Bureau

international et communiquèes aux Administrations avec invitation de se prononcer

pour ou contre. Celles qui n'ont pas fait parvenir leur vote dans un dêlai de six mois

sont considērēes comme s'abstenant. Les dēlais prêcitês comptent à partir de la date

des circulaires du Bureau international.

Sila proposition concerne un Arrangement, son Règlement ou leurs Protocoles

fināls, seules les Administrations ayant adhêrê à cet Arrangement peuvent prendre
part aux opērations indiquêes ci-dessus.

Article 21.

Conditions d'approbation.

1. Pour devenir exêcutoires, les propositions doivent rēunir:

a) l'unanimitē des suffrages, s'il s'agit de l'addition de nouvelles dispositions
ou de la modification des dispositions des Titres I et II et des articles 33 à 37,
54 à 59, 61 à 63, 65 à 68, 70 à 82 de la Convention, 'de tous les articles de

son Protocole final et des articles 101, 105, 116, 'l6l, 171 et 192 de son

Règlement:
b les deux tiers des suffrages, s'il s'agit de la modification des dispositions autres

que celles qui sont mentionnēes à l'alinēa prēcēdent;

c) la majoritê absolue, s'il s'agit de l'interprêtation des dispositions de la Con-

vention, de son Protocole final et de son Règlement, hors le cas de dissen-

timent à soumettre à l'arbitrage prēvu à l'article 11.

2. Les Arrangements fixent les conditions auxquelles est subordonnēe l'appro-
bation des propositions qui les concernent.

Article 22.

Notification des resolutions.

Les additions et les modifications apportēes à la Convention, aux Arrangements
•et aux Protocoles fināls de ces Actes sont consacrēes par une dēclaration diplomatique

que le Gouvernement de la Confēdēration Suisse est chargē d'ētablir et de transmettre,
à la demande du Bureau international, aux Gouvernements des Pays contractants.

Les additions et les modifications apportēes aux Règlements et à leurs Protocoles

fināls sont constatēes et notifiēes aux Administrations par le Bureau international. II

en est de même des interprètations visēes à l'article 21, § !, lettre c).

Article 23.

Exêcution des resolutions.

Toute addition ou modification adoptēe n'est exècutoire que trois mois, au moins,

.après sa notification.

CHAPITRE IV.

Du Bureau international.

Article 24.

Attributions gēnērales.

1. Un Office central, fonctionnant à Berne sous la dēnomination de Bureau

international de l'Union postale universelle, et placē sous la haute surveillance de l'Ad-

ministration des postes suisses, sert d'organe de liaison, d'informationet de consultation

aux Pays de l'Union.

Ce Bureau est chargê, notamment, de rēunir, de coordonner, de publier et de

distribuer les renseignements de toute nature qUi intēressent le service international

des postes; d'ēmettre, à la demande des Parties en cause, un avis sur les questions

litigieuses; d'instruire les demandes en modification des Actes du Congrès; de notifier

les changements adoptēs et, en gēnēral, de procêder aux êtudes et aux travaux des

redaction ou de documentation que la Convention, les Arrangements et leurs Règlements
lui attribuent ou dont il serait saisi dans l'interêt de l'Union.

2. II intervient, à titre d'office de compensation, dans la liquidation des comptes
de toute nature relatifs au service international des postes, entre les Administrations

qui rēclament cette intervention.

Article 25.

Dēpenses du Bureau international.

1. Chaque Congrès arrête le chiffre maximum que peuvent atteindre annuellement

les dčpenses ordinaires du Bureau international.

Ces dēpenses, ainsi que les frais extraordinaires auxquels donne lieu la rêunion

d'un Congrès, d'une Confêrence ou d'une Commission, et les frais que pourraint entraīner

des travaux speciaux confičs à ce Bureau sont supportês en commun par tous les Pays
de l'Union.

2. Ceux-ci sont divisēs, à cet effet, en 7 classes dont chacune contribue au paye-

ment des dēpenses dans la proportion ci-après:

Īre classe, 25 unitês 5e classe, 5 unitēs

2e
„

20
„

6e
„

3
„

3e
„

15
„

7e
„

1 unitē.

4e
„

10
„

3. En cas d'adhēsion nouvelle, le Gouvernement de la Confēdēration Suisse

determinē, d'un commun accord avec le Gouvernement du Pays intēressē, la. classe

dans laquelle celui-ci doit être rangē au point de vue de la rēpartition des frais du Bureau

international.

TITRE II.

Règles d'ordre gênêral.

CHAPITRE UNIQUE.

Article 26.

Libertê de transit.

1. La libertê de transit est garantie dans le territoire entier de l'Union.

2. La libertē du transit des colis postaux est limitêe au territoire des Pays par-

ticipant à ce service.

Les envois avec valeur dêclarêe peuvent transiter en dêpêches closes par le terri-

toire des Pays qui n'assurent pas le service des envois de l'espèce ou par des services

maritimes pour lesquels la responsabilitē des valeurs n'est pas acceptès par les Pays,

mais la responsabilitē de ces Pays est limitêe à celle qui est prēvue pour les envois

recommandēs.

Le transit des petits paquets par les territoires des Pays qui n'admettent pas les

envois de l'espèce est facultatif.

Article 27.

Interdiction de taxes non prevues.

II est interdit de percevoir des taxes postales, de quelque nature que ce soit, autres

que celles qui sont prevues par la Convention et les Arrangements.

Article 28.

Suspension temporaire de services.

Lorsque, par suite de circonstances extraordinaires, une Administration se voit

obligee de suspendre temporairement et d'une maniere gēnērale ou partielle l'exêcution

de services, elle est tenue d'en donner immēdiatement avis, au besoin par tēlēgraphe,
à l'Administration ou aux Administrations intêressêes.

• Article 29.

Monnais-type.
Le franc pris comme unitē monētaire dans les dispositions de la Convention et

des Arrangements est le franc-or à 100 centimes d'un poids de 10/31 edeede gramme et

d'un titre de 0,900 .
Article 30. '

Equivalents.
Dans chaque Pays de l'Union, les taxes sont ētablies d'après une èquivalence

correspondant aussi exactement que possible, dans la monnaie de ce Pays, à la valeur

du franc.

Article 31.

Formulēs. Langue.
1. Les formulēs à l'usage des Administrations pour leurs relations rêciproques

doivent être rēdigēes en langue francaise, avec ou sans traduction interlinēaire dans

une autre langue, à moins que les Administrations intēressēes n'en disposent autre-

ment par une entente directe.

2. Les formulēs à l'usage du public doivent comporter une traduction inter-

linēaire en langue francaise, lorsqu'elles ne sont pas imprimēes en cette langue.

3. Les textes, couleurs et dimensions des formulēs dont il est question aux §§ 1

et 2 doivent être ceux que prescrivent les Règlements de la Convention et des Arran-

gements.
4. Les Administrations peuvent s'entendre au sujet de la langue à employer

pour la correspondance de service dans leurs relations rēciproques.

Article 32.

Cartes d'identitē.

1. Chaque Administration peut dēlivrer, aux personnes qui en font la demande,
des cartes d'identitē valables comme pièces justificatives pour toutes les trans-

actions effectuēes par les bureaux de poste des Pays qui n'auraient pas notifiê leur

refus de les admettre.

2. L'Administration qui fait dēlivrer une carte d'identitē est autorizēs à perce-
voir, de ce chef, une taxe qui ne peut être supērieure à 1 franc.

3. Les Administrations sont dēgagēes de toute responsabilitē lorsqu'il est ētablī

que la livraison d'un envoi postai ou le payement d'un mandat a eu lieu sur la prēsen-
tation d'une carte d'identitē rêgulière.

Elles ne sont pas, non plus, responsables des consēquences que peuvent entraīner

ja perte, la soustraction ou l'emploi frauduleux d'une carte d'identitē règulière.

4. La carte d'identitē est valable pendant trois ans à partir du jour de son

ēmission.

TITRE III.

Dispositions concernant les correspondances postales.

CHAPITRE I.

Dispositions generales.

Article 33.

Objets de correspondance.

La dênomination d'objets de correspondance s'applique aux lettres, aux cartes

postales simples et avec rêponse payêe, aux papiers d'affaires, aux imprimês de toute

nature, y compris les impressions en relief à l'usage des aveugles, aux êchantillons de

marchandises et aux petits paquets.
Le service des petits paquets est limitē aux pays qui conviennent de l'assurer

dans leurs relations rêciproques ou dans une seule direction.

Article 34.

Taxes et conditions generales.

I. Les taxes d'affranchissement pour le transport des objets de correspondance
dans toute l'êtendue de l'Union, y compris leur remise au domicile des destinataires

dans les pays ou le service-de distribution est ou sera organisè, ainsi que les limitēs de

poids et de dimensions sont fixêes conformêment aux indications du tableau ci-après:

2. Les limitēs de poids et de dimensions fixêes au § 1 ne s'appliquent pas aux

correspondances relatives au service postai, dont il est question à l'article 49, § 1, ci-après,

3. Dans les relations avec les Administrations qui ont donnê leur consentement,

chaque Administration ala facultê de concêder aux journaux et ēcrits pèriodiques dans

son pays et expêdiês directement par les ēditeurs ou leurs mandataires, une rêductiori

de 50% sur le tarif gênèra! des imprimês. Sont exclus de cette rêduction, quelle que soit

la rêgularitê de leur publication, les imprimês commerciaux tels que catalogues, pros-

pectus, prix courants, etc.

Les Administrations peuvent ēgalement, avec le consentement des Administrations

destinataires, concēder la même rêduction, quels que soient les expêditeurs, aux livres

ainsi qu'aux brochures ou papiers de musique qui ne contiennent aucune publicitê ou

rêclame autre que celle qui figurē sur la couverture ou les pages de garde des volumes,

Article 34.

Taxes et conditions générales.
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Unites

Limitēs

de poids
Taxes

de poids de dimensions

i 2 3 4 s

g c

Longueur, largeur et ēpais-
seur additionnēes: 90 cm.,

per echelon de ) . sans que la plus grande
Lettres I poids I 20 25 dimension puisse dēpasser

ļpar echelon sup- \ 2kg { 60 cm;, en rouleaux: lon-

l plēmentaire . . . i 15 I gueur et deux fois le dia-

mētre: 100 cm., sans que

la plus grande dimension

puisse dēpasser 80 cm.

Cartes f simples . . . — 15 —

ļMaxima: 15x10,5 cm.

postales •! avec reponse

30
(Minima: 10x7 cm.

[ payee . . . )

Papiers d'affaires 50 5 2 kg
Minimum de taxe

....

—. 25 —

Impriinēs 50 5 2 kg

(3 kg

pour Ies

volumes

expēdiēs
isole-

ment)

Comme pour Ies lettres.

Les imprimēs expēdīēs ā

dēcouvert sous formē de

cartes pliēes ou non

Impressions en relief pour

pliēes sont soumis aux

1000 5 kg
mēmes limitēs minima

Ies aveugles
Echantillons de marchan-

3
que Ies cartes postales.

dises 50 5 500 g

Minimum de taxe
....

—

10
—

Petits paquets 50 1° 1 kg
Minimum de taxe

....

—
50

—



4. Les envois autres que les lettres recommandêes sous enveloppe close ne peuvent
renfermer des pièces de monnaie, des billets de banque, des billets de monnaie ou des

valeurs quelconques au porteur, du platine, de l'or ou de l'argent, manufacturês ou non,

des pierreries, des bijoux et autres objets prècieux.
5. Les Administrations des pays d'origine et de destination ont la facultē de

traiter, selon leur lēgislation interne, les lettres qui contiennent des documents ayant le

caractère de correspondance actuelle et personnelle à l'adresse de personnes autres que
le destinataire ou les personnes habitant avec ce dernier.

6. Sauf les exceptions prēvues au Règlement, les papiers d'affaires, les imprimês
de toute nature, les êchantillons de marchandises et les petits paquets:

"

a) doivent être conditionnês de maniere à pouvoir être facilement vērifies;

b) ne peuvent porter aucune annotation ni contenir aucun document ayant le

caractère de correspondance actuelle et personnelle;

c) ne peuvent contenir aucun timbre-poste, aucune formulē d'affranchissement,
oblitêrês ou non, ni aucun papier representatif d'une valeur.

7. Les paquets d'êchantillons de marchandises ne peuvent renfermer aucun

objet ayant une valeur marchande.

8. La rêunion en un seul envoi d'objets de correspondance de catêgories diffērentes

(objets groupês) est autorisèe dans les conditions fixêes par le Règlement.

9. Sauf les exceptions prēvues par la Convention et son Règlement, il n'est pas

donnè cours aux envois qui ne remplissent pas les conditions requises par le prēsent
article et par les articles correspondants du Règlement.

Les objets qui auraient ētē admis à tort doivent ētre renvoyēs à l'Administration

d'origine. Toutefois, l'Administration de destination est autorisēe à les remettre aux

destinataires. Dans ce cas, elle leur applique, s'il y a lieu, les taxes et surtaxes prēvues

pour la catēgorie de correspondances dans laquelle les font placer leur contenu, leur

poids ou leurs dimensions. En ce qui concerne les envois dèpassant les limitēs de poids
maxima fixêes au § 1, ils peuvent être taxês d'après leur poids rēel.

Article 35.

Affranchissement.

En règle gēnērale, tous les envois dēsignēs à l'article 33 doivent être complètement
affranchis par l'expêditeur.

II n'est pas donnē cours aux envois non ou insuffisamment affranchis autres que

les lettres et les cartes postales simples, ni aux cartes postales avec rēponse payêe dont

les deux parties ne sont pas entièrement affranchies au moment du dêpôt.

Article 36.

Taxe en cas d'absence ou d'insuffisance d'affranchissement.

En cas d'absence ou d'insuffisance d'affranchissement et sauf les exceptions

prēvues par l'article 145, §§ 3, 4 et 5, du Règlement pour certaines catêgories d'envois

rèexpèdiès, les lettres et les cartes postales simples sont passibles, à la charge des desti-

nataires, d'une taxe double du montant de l'affranchissement manquant, sans que cette

taxe puisse être infērieure à 5 centimes.

Le même traitement peut être appliquê, dans les cas prècitês, aux autres objets
de corespondance qui auraient ètè transmis à tort au pays de destination.

Article 37.

Surtaxes.

Pour tout objet transportē par des services extraordinaires donnant lieu à des

frais spêciaux, il peut être percu, en sus des taxes fixêes par l'article 34, une surtaxe

en rapport avec ces frais.

Lorsque le tarif d'affranchissement de la carte postale simple comprend la surtaxe

autorisēe par l'alinēa prêcèdent, ce même tarif est applicable à chacune des parties de

la carte postale avec rêponse payêe.
■

-
Article 38.

Taxes spêciales.

t. Les Administrations sont autorisêes à frapper d'une taxe additionnelle,

selon les dispositions de leur lêgislation, les objets remis à leurs services d'expêdition

en dernière limite d'heure.

2. Les objets adressês poste restante peuvent être frappês par les Administra-

tions des pays de destination de la taxe spêciale qui serait prevue par leur lêgislation

pour les objets de même nature du rêgime interne.

3. Les Administrations des pays de destination sont autorisêes à perčevoir une ļ
taxe spêciale de 50 centimes au maximum pour chaque petit paquet remis au destina-

taire. Cette taxe peut être augmentêe de 25 centimes au maximum en cas de remise ,
à domicile.

Article 39, . ,

Objets passibles de droits de douane.

Les petits paquets et les imprimès passibles de droits de douane sont admis. 1
II en est de même des lettres et des êchantillons de marchandises contenant des '

Objets passibles de droits de douane lorsque le pays de destination a donnè son consen- ;
tement. 1

Les envois de serums et de vaccins, bênêficiant de l'exception stipulêe à l'article 122 s
du Règlement, sont admis dans tous les cas. 1

Article 40.

Contrôle douanier.

L'Administration du pays destinataire est autorisêe à ■ soumettre au contrôle \
douanier les envois citēs à l'article 39 et, le cas èchêant, à les ouvrir d'office. <

Article 41. >

Droit de dèdouanement. I

Les envois soumis au contrôle douanier dans le pays de destination peuvent être '
frappês de ce chef, au titre postai, d'un droit de dèdouanement.de 50.centimes au maxi- '
mura par envoi. .... '

Article 42.

Droits de douane et autres droits non postaux.

Les Administrations sont autorisēes à perčevoir, sur les destinataires des envois,

ies droits de douane et tous autres droits non postaux eventuels. 5

Article 43. ,
Envois francs de droits. s

1. Dans les relations entre les pays qui se sont dêclarês d'accord à cet êgard, i
les expêditeurs peuvent prendre à leur charge, moyennant dêclaration prèalable au

bureau de dêpart, la totalite des droits postaux et non postâux dont les envois sont i

greves à la livraison.
... i

Dans ce cas, les expêditeurs doivent s'engager à payer les sommes qui pourraient
être rêclamêes par le bureau destinataire et, le cas êchêant, verser des arrhes suffisantes.

L'Administration destinataire est autorisče à perčevoir un droit de commission i

qui ne peut dèpasser 50 centimes par envoi. Ce droit est indčpendant de celui qui est i
prčvu à l'article 41. i

2. Toute Administration a le droit de limiter le service des envois francs de

droits aux objets recommandês. i
Article 44. >

Annulation des droits de douane et autres droits non postaux.

Les Administrations s'engagent à intervenir auprès des services intèressês de leur

pays pour que les droits de douane et autres droits non postaux soient annulês sur les

envois renvoyês au pays d'origine, dètruits pour cause d'avarie complète du contenu

ou rêexpêdies sur un tiers pays. 1

t Article 45.

3 Envois exprès.

1. Les objets de correspondance sont, àla demande des expêditeurs, re mis à

domicile par porteur spêcial immêdiatement après l'arrivēe, dans les pays
dont les Admi-

; nistrations consentent à se charger de ce service dans leurs relations rêciproques.

2. Ces envois, qualifiês „exprès", sont soumis, en sus du port ordinaire, à une

' taxe spèciale s'elevant au minimum au double de l'affranchissement d'une lettre ordi-

naire de port simple et au maximum à7O centimes. Cette taxe doit être acquittêe com-

> plètement et à l'avance par l'expêditeur.
3. Lorsque le domicile du destinataire se trouve en dehors du rayon de distri-

bution locale du bureau de destination, la remise par exprès peut donner lieu à la per-

: ception d'une taxe complêmentaire jusqu'à concurrence de celle qui est fixèe dans le

service interne.

La remise par exprès n'est toutefois pas obligatoire dans ce cas.

4. Les objets exprès non complètement affranchis pour le montant total des*

taxes payables à l'avance sont distribuês par les moyens ordinaires, à moins qu'il&
n'aient etē traitês comme exprès par le bureau d'origine. Dans ce dernier cas, les envois

sont taxês d'après les dispositions de l'article 36.

5. II est loisible aux Administrations de s'en tenir àun seul essai de remise

par exprès. Si cet essai est infructeux, l'objet peut être traitè comme un envoi ordinaire^

Article 46.

Interdictions.

!. L'expêdition des objets vises dans la colonne Idu tableau ci-apres est inter-

dite. Lorsque ces objets ont etē admis à tort à l'expêdition, ils doivent subir le traitement

indiquē dans la colonne 2.

2. Dans les cas ou des envois admis à tort à l'expêdition ne seraient ni retwoyês
à l'origine, ni remis au destinataire, l'Administration expêditrice doit être informêe,.
d'une manière prêcise, dn traitement appliquē à ces envois.

3. Est d'ailleurs ràervê le droit de tout pays de ne pas effectuer, sur son terri-

toire, le transport en transit à dēcouvert des objets autres que les lettres et les cartes

postales, à l'êgard desquels il n'a pas êtê satisfait aux dispositions lêgales qui règlent
les conditions de leur publication ou de leur circulation dans ce pays.

Ces objets doivent être renvoyês à l'Administration d'origine.

Article 47.

Modalitès d'affranchissement.

1. L'affranchissement est operē, soit au moyen de timbres-poste valables dans le

pays d'origine pour la correspondance des particuliers, soit au moyen d'empreintes de

machines à affranchir, officiellement adoptêes et fonctionnant sous le contrôle immeV

diat de l'Administration ou, en ce qui concerne les imprimčs, au moyen d'empreintes
à la presse d'iniprimerie ou par un autre procèdè lorsqu'un tel système d'impression
est autorisê par les règlements intêrieurs de l'Administration d'origine.

2. Sont eonsidêrês comme dûment affranchis: les cartes-rêponse-portant, im-

primês ou collês, des timbres-poste du pays d'èmission de ces cartes, les envois rēgu-
lièrement affranchis pour leur premier parcours et dont le complêment de taxe a ètê

acquittê avant leur rêexpêdition, ainsi que les journaux ou paquets de iournaux et

êcrits pêriodiques dont la suscription porte la mention „Abonnements-poste" et qut
sont expêdiês en vērtu de l'Arrangement concernant les abonnements aux journaux
et êcrits pèriodiques.

Article 48.

Affranchissement des correspondances à bord des navires.

Les correspondances dēposēes en pleine mer dans la boīte d'un navire ou entre

les mains des aģents des postes embarquês ou des commandants de navires peuvenu
être affranchies, sauf arrangement contraire entre les Administrations intêressêes, au

moyen de timbres-poste et d'après le tarif du pays auquel appartient ou dont dêpend
ledit navire. Sile dêpôt à bord a lieu pendant' le stationnement aux deux points extrêmes

du parcours ou dans l'une des escales intermêdiaires, l'affranchissement n'est valable

que s'il est effectuê au moyen de timbres-poste et d'après le tarif du pays dans les eaux

duquel se trouve le navire.

Article 49.

Franchise postais.

1. Sont exonêrêes de toutes taxes postales les correspondances relatives au

service postai êchangèes entre les Administrations des postes, entre ces Administrations

et le Bureau International, entre les bureaux de poste des pays de l'Union, et entre ces

bureaux et les Administrations ainsi que celles dont le transport en franchise est expres-
sêment prēvu par les dispositions de la Convention, des Arrangements de leurs Règle-
ments.

2. Les correspondances, à l'exception des envois greves de remboursement,
destinêes aux prisonniers de

guerre ou expêdiêes par eux sont ègalement exonèrèes de
toutes taxes postales, aussi bien dans les pays d'origine et de destination que dans les

pays intermêdiaires.

lien est demêmedes correspondances concernant les prisonniers de guerre, expêdiêes
ou recues, soit directement, soit à titre d'intermêdiaire, par les bureaux de renseignements
qui seraient êtablis eventuellement pour ces personnes dans des pays belligêrants ou

dans les pays neutres ayant recueilli des belligêrants sur leur territoire.

Les belligêrants recueillis et internês dans un pays neutre sont assimilês aux pri-
sonniers de guerre proprement dits en ce qui concerne l'application des dispositions
ci-dessus.

Article 50.

Coupons-rêponse.
Des coupons - rêponse sont mis en vente dans les pays de l'Union.
Le prix de vente en est determinē par les Administrations intèressêes, mais ne

peut être infêrieur à 35 centimes ou a l'êquivalent dans la monnaie du
pays de dêbit.

Article 46.

Interdictions.
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Objets

i

Traitement des envois

admis ā tort
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a) Les objets qui, par leur nature ou Ieur emballage,
peuvent prēsenter du ' danger pour les aģents,
salir ou dētēriorer les correspondances;

b) les objets passibles de droits de douane (sauf
les exceptions prēvues ā l'article 39) ainsi que les

ēchantillions expēdiēs en nombre en vue d'ēviter
la perception de ces droits;

c) l'opium, la morphine, la cocai'ne et autres stupē-
fiants;

d) les objets dont I'admission ou la circulatron est

interdite dans le pays de destination;

e) les matiēres explosibles, inflammables ou dan-

gereuses;

f) les objets obscēnes ou immoraux;

g) les animaux vivants, ā l'exception des abeilles,
des sangsues et des vers ā soie.

ā traiter selon les rēglements intē-

rieurs de rAdministration qui en

constate la prēsence; toutefois, les

objets visēs sous c) ne sont en aucun >
cas ni acheminēs ā destination, ni

dēlivrēs aux destinataires, ni renvoyēs
ā 1 origine;

ļ ā detruire sur place par PAdministra-
.

ļ tion qui en constate la prēsence;

ā renvoyer au pays d'origine; toute-
~

fois, si leur prēsence n'est constatēe ļ
que par l'Administration de destina-

tion, celle-ci est autorisēe ā les

remetre aux destinataires, aux con-

ditions prēvues par ses rēglements
intērieurs.



Chaque coupon est êchangeable dans tout pays contre un timbre ou des timbres

reprêsentant l'affranchissement d'une lettre ordinaire de port simple originaire de ce

pays à destination de l'êtranger.
Est, en outre, reservee à chaque pays la facultê d'exiger le dêpôt simultanê des

coupons-rêponse et des envois de correspondance à affranchir en êchange de ces

coupons.

Article 51.

Retrait. Modification d'adresse.

1. L'expêditeur d'un objet de correspondance peut le faire retirer du service ou

en faire modifier l'adresse tant que cet objet n'a pas ètê livre au destinataire.

2. La demande à formuler à cet effet est transmise, par voie postale ou par voie

têlêgraphique, aux frais de l'expêditeur qui doit payer, pour toute demande par voie

postale, la taxe applicable à une lettre recommandêe de port simple et, pour toute demande

par voie tēlegraphique, la taxe du tēlegramme.
Sila demande de retrait ou de modification d'adresse concerne plusieurs envois

remis simultanêment au même bureau par le même expèditeur à l'adresse du même

destinataire, l'expêditeur paie, pour toute demande postale, la taxe applicable à une

seule lettre recommandēe de port simple et, pour toute demande têlêgraphique, la taxe

du tēlegramme contenant les donnêes de tous les envois vises.

Article 52.

Rêexpèdition. Rebuts.
r

1. En cas de changement de rêsidence du destinataire, les objets de correspondance
lui sont rêexpêdiês, à moins que l'expêditeur n'ait interdit la rêexpêdition par une

annotation portēe sur la suscription en une langue connue dans le pays de destination.

2. Les correspondances tombēes en rebut doivent être renvoyêes immēdiatement

au pays d'origine.
3. Le dêlai de conservation des correspondances gardêes en instances àla dis-

position des destinataires ou adressêes poste restante est fixê par les règlements du

pays de destination. Toutefois, ce dêlai ne peut dêpasser, en rêgle gênêrale, deux mois,

sauf dans des cas particuliers ou l'Administration de destination juge nêcessaire de le

prolonger jusqu'à quatre mois au maximum. Le renvoi au pays d'origine doit avoi lieu

dans un dēlai plus court, si l'expêditeur l'a demande par une annotation portee sur la

suscription en une langue connue dans le
pays.

de destination.

4. Les imprimès dênuès de valeur ne sont pas renvoyēs, sauf si l'expêditeur en

a demande le retour par une annotation portee sur l'envoi. Les imprimēs recommandês

doivent toujours être renvoyès.
5. La rêexpêdition d'objets de correspondance de pays à pays ou leur renvoi

au pays d'origine ne donne lieu à la perception d'aucun supplèment de taxe, sauf les

exceptions prevues au Règlement.
6. Les objets de correspondance qui sont rèexpèdiês ou tombês en rebut sont

livres aux destinataires ou aux expêditeurs contre payement des taxes dont ils ont ēte

greves au dêpart, à l'arrivēe ou en cours de route par suite de rêexpêdition au delà du

premier parcours, sans prējudice du remboursement des droits de douane ou autres

frais spêciaux dont le pays de destination n'accorde pas l'annulation.

7. En cas de rêexpêdition sur un autre pays ou de non-remise, la taxe de poste

restante, le droit de dêdouanement, le droit de commission, la taxe complèmentaire

d'exprès et le droit special de remise aux destinataires des petits paquets sont annulēs.

Article 53.

Rêclamations.

1. La rēclamation de tout envoi peut donner lieu àla perception d'un droit de

50 centimes au maximum.

Ce droit est percu pour chaque envoi, même sila rēclamation concerne plusieurs

envois dêposês simtiltanêment par le même expêditeur à l'adresse du même destinataire.

En ce qui concerne les envois recommandês, aucun droit n'est pergu si l'expêditeur

a dêjà acquittê le droit special pour un avis de rêception.

2. Les rèclamations ne sont admises que dans le dēlai d'un an à compter du

lendemain du dêpôt de l'envoi.

Chaque Administration est, toutefois, tenue de donner suite aux simples demandes

de renseignements, introduites après ce dēlai, dont elle est saisie par une autre Administra-

tion au sujet d'envois expêdiês depuis moins de deux ans.

3. Chaque Administration est obligēe d'accepter les rêclamations concernant

des envois dēposēs sur le territoire d'autres Administrations.

4. Lorsqu'une rēclamation a êtê motivee par une faute de service, le droit de

rēclamation est restituē.

CHAPITRE 11.

Envois recommandês.

Article 54.

Taxes.

1. Les objets de correspondanceš dèsignês à l'article 33 peuvent être expêdiès

sous recommandation.

2. La taxe de tbut envoi recommandè doit être acquittêe à l'avance. Elle se

compose:

. a) du port ordinaire de l'envois, selon sa nature;,

b) d'un droit fixe de recommandation de 40 centimes au maximum.

Le droit fixe de recommandation affêrent à la partie „Rêponse" d'une carte postale

ne peut être valablement acquittê que par l'expèditeur de cette partie.

3. Un rêcêpisse doit être delivrē gratuitement, au moment du dêpôt, à l'expèditeur

d'un envois recommandê.

4. Les pays disposês à se charger des risques pouvant deriver du cas de force

majeure sont autorisès à percevoir une taxe spêciale de 40 centimes au maximum pour

chaque envoi recommandê. .
, ,

5. Les envois recommandès non ou insuffisamment affranchis qui auraient ete

transmis à tort au pays
de destination sont passibles, à la charge des destinataires,

d'une taxe ègale au montant de l'affranchissement manquant.

Article 55.

Avis de rêception.

L'expêditeur d'un envoi recommandê peut demander un avis de rèception en

payant, au moment du dêpôt, un droit fixe de 40 centimes au maximum.

L'avis de rèception peut être demandè postêrieurement au dêpôt de l'envois dans

le dêlai et moyennant la taxe prēvus à l'article 53 pour les rčclamations.

Article 56.

Etendue de la responsabilitê.

1. Sauf les cas prēvus à l'article 57 ci-apres, les Administrations rēpondent de

la perte des envois recommandēs. „• _

L'expèditeur a droit, de ce chef, à une indemnitē dont le montant est fixe à 50

francs par objet.
..... , ...

2. Les Administrations n'assument aucune responsabilite pour les envois saisis

par la douane par suite de fausse dèclaration de leur contenu.

Article 57.

Exceptions au principe de la responsabilitē.

Les Administrations sont dêgagêes de toute responsabilitē pour la perte d'envois

majeure; toutefois, la responsabilitē subsiste à l'êgard de

l'Administration expèditrice qui a acceptê de couvnr les risques de torce

majeure (article 54, § 4). Le pays responsable de la perte doit, suivant sa

lēgislation intērieure, dēcider si cette perte est due à des circonstances

constituant un cas de force majeure;
b) lorsque, la preuve de leur responsabilitē n'ayant pas êtê administrēe autre-

ment, elles ne peuvent rendre compte des envois par suite de la destruc-

tion des documents de service rēsultant d'un cas de force majeure;
c) lorsqu'il s'agit d'envois dont le contenu tombe sous le coup des interdic-

tions prēvues aux article 34, §§ 4 et 6, lettre c), et 46, § 1;

d) lorsque l'expêditeur n'a formulē aucune rēclamation dans le dêìai d'un an

prēvu à l'article 53.

Article 58.

Cessation de la responsabilitē.

Les Àdministrations cessent d'être responsables. des envois recommandēs dont

elles ont effectuê la remise dans les conditions prescrites par leur règlement intèrieur

pour les envois de même nature.

Article 59.

Payement de l'indemnitē.

L'obligation de payer
l'indemnitê incombe à l'Administration dont releve le

bureau expêditeur de l'envoi, sous rēserve de son droit de recours contre l'Admini-
stration responsable.

Article 60.

Dēlai de payement de l'indemnitē.

1. Le payement de l'indemnitē doit avoir lieu le plus tôt possible et, au plus
tard, dans le dēlai de six mois à compter du lendemain du jour de la rēclamation. Ce

dēlai est portê à neuf mois dans les relations avec les pays ēloignēs.
L'Administration expêditrice qui n'accepte pas de se charger des risques deri-

vant du cas de force majeure peut diffērer le règlement de l'indemnitê au delà du dêlai

prēvu à l'alinēa prēcēdent lorsque la question de savoir sila perte de l'envoi est due

à un cas de l'espèce n'est pas tranchēe.

2. L'Administration d'origine est autorisēe à dēsintēresser l'expêditeur pour
le compte de l'Administration intermēdiaire ou destinataire qui, rêgulièrement saisie,
a laissē s'ēcouler trois mois sans donner de solution à l'affaire; ce dēlai est portê à six

mois dans les relations avec les pays êloignês.

Article 61.

Dētermination de la responsabilitē.

1. Jusqu'à preuve du contraire, la responsabilitē pour la perte d'un envoi re-

commandē incombe à l'Administration qui, ayant l'objet sans faire d'observation

et ètant mise en possession de tous les moyens rēglementaires d'investigation, ne peut
etablir nila dēlivrance au destinataire ni, s'il y a lieu, la transmission règulière à l'Ad-

ministration suivante.

Une Administration intermēdiaire ou destinataire est, jusqu'à preuve du cont-

raire, dēgagēe de toute responsabilitē:
a) lorsqu'elle a observē les dispositions de l'article 159, § 3, du Règlement;

b) lorsqu'elle peut etablir qu'elle n'a êtê saisie de la rèclamation qu'après la

destruction des documents de service relatifs à l'envoi recherchč, le dēlai

de garde prēvu à l'article 177 du Règlement ētant expirê; cette rēserve ne

porte pas atteinte aux droits du rêclamant.

Toutefois, sila perte a eu lieu en cours de transport sans qu'il soit possible d'etablir

sûr le territoire ou dans le service de quel pays le fait s'est accompli, les Administrations

en cause supportent le dommage par parts ēgales.
2. Lorsqu'un objet recommandē a ētē perdu dans des circonstances de force

majeure, l'Administration sur le territoire ou dans le service de laquelle la perte a eu

lieu n'en est responsable envers l'Administration expêditrice que siles deux pays se

chargent des risques dērivantdu cas de force majeure.
3. Les droits de douane et autres dont l'annulation n'a pu être obtenue.tombent

à la charge des Administrations responsables de la perte.
4. L'Administration qui a effectuē le payement de l'indemnitē est subrogēe,

jusqu'à concurence du montant de cette indemnitē, dans les droits de la personne qui
l'a recue, pour tout recours ēventuel, soit contre le destinataire, soit contre l'expêditeur
ou contre des tiers.

5. En cas de dēcouverte ultērieure d'un envoi recommandē considērē comme

perdu, la personne à qui l'indemnitê a êtê payêe doit être avisee qu'elle peut prendre
possession de l'envoi contre restitution du montant de 1 indemnitē.

Article 62.

Remboursement de l'indemntitê à I'Administration expêditrice.

1. L'Administration responsable on pour le compte de laquelle le payement est

effectuè en conformitē de l'article 60 est tenue de rembourser à l'Administration expê-

ditrice, dans un dēlai de trois mois à compter de l'envoi de la notification du payement,
le montant de l'indemnitē effectivement payêe à l'expêditeur.

Si l'indemnitê doit être supportêe par plnsieurs Adminìstrations en conformitē

de l'article 61, l'intègralitê de l'indemnitē due doit être versēe à l'Administration expê-

ditrice, dans le dêlai mentionnè à l'alinêa prēcēdent, par la première Administration qui,

ayant dûment recu l'envoi rēclamē, ne peut en êtablir la transmission rêgulière au ser-

vice correspondant. II appartient à cette Administration de rêcupêrer sur les autres

Administrations responsables la quote-part ēventuelle de chacune d'eJles dans le dēdom-

magement de l'ayant droit.

2. Le remboursement à l'Administration crêancière s'effectue sans frais pour

cette Administration, soit au moyen
d'un mandat de poste, d'un chèque ou d'une traite

payable à vue sur la capitale ou sur une place commerciale du pays crêancier, soit en

espèces ayant cours dans ce pays.

Lorsque la responsabilitê a êtê reconnue, de même que dans le cas prēvu à l'article 60,

§ 2, le montant de l'indemnitê peut ēgalement être repris d'office sur le pays responsable

par la voie d'un dècompte quelconque soit directement, soit par l'intermēdiaire d'une

Administration qui ēchange rêgulièrement des dēcomptes avec l'Administration res-

ponsable.
Passē le dēlai de trois mois, la somme due à l'Administration expêditrice est pro-

ductive d'intèrêt à raison de 5% l'an à compter du jour de l'expiration dudit dēlai.

3. L'Administration d'origine ne peut rēclamer ìe remboursement de l'indemnitē

à l'Administration responsable que dans le dêlai de deux ans à compter de l'envoi de la

notification de la perte, ou, s'il y a lieu, du jour de l'expiration du dēlai prēvu à l'article 60,

§ 2.

4. L'Administration dont la responsabilitē est dument ētablie et qui a tout

d'abord dēclinē le payement de l'indemnitē doit prendre à sa charge tous les frais accessoi-

res rēsultant du retard non justifiē apportē au payement.
5. Les Administrations peuvent s'entendre pour liquider pēriodiquement les

indemnitês qu'elles ont payêes aux expêditeurs et dont elles ont reconnu le'bien-fondē.

CHAPITRE 111.

Envois contre remboursement.

Article 63.

Taxes et conditions. Liquidation.

1 Les correspondances recommandēes peuvent être expêdiêes contre rembourse-

ment dans les relations entre les pays
dont les Administrations conviennent d'assurer

ce service.
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2. Les objets expêdiês contre remboursement sont soumis aux formalitēs et aux

taxes des envois recommandēs. En outre, l'expêditeur paie à l'avance:

a) une taxe fixe qui ne peut dēpasser 50 centitnes par envoi et un droit propor-
tionnel de 1/2% au maximum du montant du remboursement, s'il dêsire

que ce montant soit liquidē au moyen d'un mandat de remboursement ēmis

gratuitement à son profit;

b) une taxe fixe de 25 centimes au maximum, s'il demande la liquidation au

moyen d'un versement en compte courant postai dans le pays de destination

de l'envoi.

3. Le mode de liquidation prēvu au §2, lettre b), n'est admis que les Administra-

tions intēressēes se chargent d'appliquer ce procēdē de liquidation. L'Administration

de destination verse en compte courant, au moyen d'un bulletin de versement du rēgime
intērieur, le montant encaissē sur le destinataire, après dêduction d'une taxe fixe de

25 centimes au maximum et de la taxe ordinaire des versements applicable dans son

service intêrieur.

4. Quel que soit le mode de liquidation, le montant maximum du remboursement

est ēgal à celui qui est fixê pour les mandāts de poste à destination du pays d'origine
de l'envoi.

5. Sauf arrangement contraire, le montant du remboursement est exprimê dans

la monnaie du pays d'origine de l'envoi. Toutefois, en cas de versement en compte courant

postai tenu dans le pays de destination de l'envoi, ce montant doit être indiquê dans

la monnaie de ce pays.

6. Chaque Administration ala facultè d'adopter, pour la perception du droit

proportionnel prēvu au § 2, lettre a), l'ēchelle qui rēpond le mieux à ses convenances

de service.

Article 64.

Annulation ou rêduction du montant du remboursement.

L'expêditeur d'un envoi recommandē grevē de remboursement peut demander

le degrevement total ou partiel du montant du remboursement.

Les demandes de cette nature sont soumises aux mêmes dispositions que les

demandes de retrait ou de modification d'adresse.

Sila demande de degrevement total ou partiel du montant du remboursement

doit être transmise par voie tēlēgraphique, la taxe du têlègramme est augmentēe d;

la taxe applicable à une lettre recommandēe de port simple.

Article 65.

Responsabilitē en cas de perte de l'envoi.

La perte d'un envoi recommandē greve de remboursement engage la responsabilitē
du service postai dans les conditions dēterminēes par les articles 56 et 57.

Article 66.

Garantie des sommes encaissēes rêgulièrement.

Les sommes encaissēes rêgulièrement du destinataire, qu'elles aient ētē ou non

converties en mandāts de poste ou versēes en compte courant postai, sont garanties
à l'expêditeur dans les conditions dēterminēes par I'Arrangement concernant les mandāts

de poste ou par les prescriptions rēgissant le service des chèques et virements postaux.

Article 67.

Indemnitē en cas de non-encaissement du montant du remboursement,
d'encaissement insuffisant ou frauduleux.

Ì. Si l'envoi a ētē livrē au destinataire sans encaissement du montant du rem-

boursement, l'expêditeur a droit à une indemnitē, pourvu qu'une rēclamation ait ētē

formulēe dans le dēlai prēvu à l'article 53, § 2, et à moins que le non-encaissement ne

soit dû à une faute ou à une nēgligence desa part, ou que le contenu de l'envoi ne tombe

sous le coup des interdictions prēvues aux articles 34, §§ 4 et 6, lettre c), et 46, § 1.

II en est de même sila somme encaissēe du destinataire est infērieure au montant

du remboursement indiquē ou si l'encaissement a ētē effectuē frauduleusement.

L'indemnitē ne pourra dēpasser, en aucun cas, le montant du remboursement.

2. L'Administration qui a effectuē le payement de l'indemnitē est subrogēe,

jusqu'à concurrence du montant de cette indemnitē, dans les droits de la personne

qui l'a recue, pour tout recours ēventuel, soit contre le destinataire, soit contre l'expêditeur

ou contre des tiers.

Article 68.

Sommes encaissêes règulièrement. Indemnitès. Payement et recours-

L'obligation de payer les sommes encaissêes rêgulièrement ou l'indemnitê dont

il est question à l'article 67 incombe à l'Administration dont relève le bureau expèditeur

de l'envoi, sous reserve de son droit de recours contre l'Administration responsable_

Article 69.

Dêlai de payement.

Les dispositions de l'article 60 concernant les dêlais de payement de l'indemnitê

pour la perte d'un envoi recommandê s'appliquent au payement des sommes encaissèes

ou de l'indemnitê pour les envois contre remboursement.

Article 70.

Dètermination de la responsabilitè.

Le payement, par I'Administration expêditrice, des sommes encaissêes rêgulière
ment ou de l'indemnitè prevue à l'article 67 se fait pour le compte de I'Administration

destinataire. Celle-ci est responsable, à moins qu'elle ne puisse prouver que la faute

est due à la non-observation d'une disposition rēglementaire par I'Administration expê-
ditrice.

En cas d'encaissement frauduleux à la suite de la disparition, dans le service,

d'un envoi contre remboursement, la responsabilitè des Administrations en cause est

dêterminêe selon les règles prevues à l'article 61 pour la perte d'un envoi recommandê.

Toutefois, la resposabilitē d'une Administration intermêdiaire qui ne participe

pas au service des remboursements est limitêe à celle qui est prevue aux articles 56 et

57 pour les envois recommandês. Les autres Administrations supportent par parts

ēgales le montant non couvert.

Article 71.

Remboursement des sommes avancees.

L'Administration destinataire est tenue de rembourser à I'Administration expê-
ditrice dans les conditions prevues à l'article 62 les sommes qui ont êtê avancees pour

son compte.

Article 72.

Mandāts de remboursement et bulletins de versement.

1. Le montant d'un mandat de remboursement qui, pour un motif quelconque,
n'a pas čtē payê au benēficiaire, n'est pas remboursč à I'Administration d'êmission.

II est tenu à la disposition du benēficiaire par I'Administration expêditrice de l'envoi

greve de remboursement et revient dēfinitivement à cette Administration après l'expi-
ration du dēlai lêgal de prescription.

A tous les autres êgards, et sous les rēserves prevues au Rêglement, les mandāts

de remboursement sont soumis aux dispositions fixêes par l'Arrangement concernant

les mandāts de poste.
2. Lorsque, pour une cause quelconque, un bulletin de versement èmis en con-

formitè des prescriptions de l'article 63 ne peut être portê au crêdit du benēficiaire

indiquē par l'expêditeur de l'envoi contre remboursement, le montant de ce bulletin

doit être mis, par I'Administration qui l'a encaissè, à la disposition de I'Administration

d'origine pour être payè à l'expêditeur de l'envoi.

Si ce payement ne peut être effectuè, il est procèdê comme il est prevu au § 1.

Article 73.

Bonification de la taxe et du droit de remboursement.

L'Administration d'origine bonifie à l'Adrņinistration de destination, dans les

conditions prescrites par le Rčglement, une quote-part fixe de 20 centimes par rembour-

sement, plus '/4%de la somme totale des mandāts de remboursement payès.

CHAPITRE IV.

Attribution des taxes. Frais de transit.

Article 74.

Attribution des taxes.

Sauf les cas expressêment prāvus par la Convention, chaque Administration garde
en entier les taxes qu'elle a perşues.

Article 75.

Frais de transit.

1. Les correspondances êchangêes en dêpêches closes entre deux Administrations,
au moyen des services d'une ou de plusieurs autres Administrations (services tiers),
sont soumises, au profit de chacun des pays traversēs ou dont les services participent

au transport, aux frais de transit indiques dans le tableau suivant:

2. Les frais de transit pour le transport maritime sur un trajet n'excêdant pas

300 milles marins sont fixês au tiers des sommes prēvues au § j, si l'Administration

intêressee recoit dêjà, du chef des dèpêches transportêes, la rêmunèration affèrente

au transit territorial.

3. En cas de transport maritime effectuê par deux ou plusieurs Administrations,

les frais du parcours maritime total ne peuvent pas dèpasser 4 francs 80 par kilogramme
de lettres et de cartes postales et 60 centimes par kilogramme d'autres objets. Le cas

ēchēant, ces montants maxima sont rêpartis entre les Administrations participant au

transport, au prorata des distances parcourues. ■
4. Sont considêrês comme services tiers, à moins d'arrangement contraire, les

transports maritimes effectučs directement entre deux pays au moyen de navires de

l'un d'eux ainsi que les transports effectuês entre deux bureaux d'un même pays par

l'intermêdiaire de services d'un autre pays.

5. Sont considērēs comme autres objets, en ce qui concerne le transit, les petits

paquets, les journaux ou paquets de journaux et êcrits periodiques expèdiês en vērtu

de l'Arrangement concernant les abonnements aux journaux et ēcrits pēriodiques ainsi

que les boītes avec valeur dêclarêe expêdièes en vērtu de l'Arrangement concernant les

lettres et les boītes avec valeur dčclaree.

6. Les dêpêches mal dirigêes sont considêrèes, en ce qui concerne le payement
des frais de transit, comme si elles avaient suivi leur voie normale.

Article 76.

Exemption de frais de transit.

Sont exempts de tous frais de transit territorial ou maritime, les correspondances
en franchise postale mentionnēes à l'article 49, les cartes postales-rèponse renvovēes

au pays d'origine, les envois rèexpêdiès, les rebuts, les avis de rèception, les mandāts

de poste et tous autres documents relatifs au service postai, notamment les plis con-

cernant les virements postaux.
Article 77.

Senvices extraordinaires.

Les frais de transit spêcifiês à l'article 75 ne s'appliquent pas au transport au

moyen de services extraordinaires spêcialement crèès ou entretenus par une Ādmini-

stration sur la demande d'une ou de plusieurs autres Administrations. Les conditions

de cette catêgorie de transports sont rêglêes de grè à grè entre les Administrations intē-

ressêes.

Article 78.

Payements et dêcomptes.

1. Les frais de transit sont àla charge de l'Administration du pays d'origine.
2. Le dêcompte gênêral de ces frais a lien d'après les donnêes de releves stati-

stiques êtablis, une fois tous les trois ans, pendant une pêriode de quatorze jours. Cette

pèriode est portēe à vingt-huit jours pour les dêpêches êchangêes moins de six fois par
semaine par les services d'un pays quelconque.

Le Règlement determinē la pêriode et la durêe d'application des statistiques.

3. Toute Administration est autorisêe à soumettre à l'apprêciation d'une Com-

mission d'arbitres les rêsultats d'une statistique qui, d'après elle, diffèreraient trop de

la rēalitē. Cet arbitrage est constituē ainsi qu'il est prevu à l'article 11.

Les arbitres ont le droit de fixer en bonne justice le montant des frais de transit

à payer.
Article 79.

Echange de dèpêches closes avec des bâtiments de guerre.

1. Des dèpêches closes peuvent être êchangêes entre les bureaux de poste de

l'un des pays contractants et les commandants de divisions navales ou bâtiments de

guerre de ce même pays en station à l'êtranger, ou entre le -commandant d'une de ces

divisions navales ou d'un de ces bâtiments de guerre et le commandant d'une autre

division ou d'un autre bâtiment du même pays, par l'intermêdiaire des services terri-

toriaux ou maritimes d'autres pays.

2. Les correspondances de toute nature comprises dans ces dêpêches doivent

être exclusivement à l'adresse ou en provenance des ètats-majors et des êquipages des

bâtiments destinataires ou expêditeurs des dêpêches; les tarifs et conditions d'envoi

qui leur sont applicables sont determinēs, d'après ses règlements interieurs, par l'Admi-

nnistration des postes du pays auquel appartiennent les bâtiments.

3. Satif arrangement contraire entre les Administrations intêressêes, l'Admini-

stration postale expêditrice ou destinataire des dêpêches dont il s'agit est redevable,

envers les Administrations intermèdiaires, de frais de transit calculēs conformèment

aux dispositions de l'article 75.

Dispositions diverses.

Article 80.

Inobservation de la 1 ibertē de transit.

Lorsqu'un pays n'observe pas les dispositions de l'article 26 concernant la liberte"

de transit, les Administrations ont le droit de supprimer le service postai avec ce pays.

Elles doivent donner prèalablement avis de cette mesure par tèlègramme aux Admini-
strations intêressêes.

Article 75.

Frais de transit.
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Par kilc igramme

de lettres

et de cartes
d'autres

postales
objets

Fr. c. Fr. c.

1° Parcours territoriaux:

—.60 —.08

Au dēlā de 1000 jusqu'ā 2000 km —.80 —.12

„ „
2000

„
3000

„

1.20 —.16

„ „
„

3000
„

6000
„

2.— —.24

„ , .,
6000

„
9000

„

2.80 —.32

„ „
9000 km 3.60 —.40

2° Parcours maritimes:

—.60 —.08

Au delā de 300 jusqu'ā 1500 milles marins 1.60 —.20

Entre l'Europe et l'Amēriāue du Nord 2.40 —.32

Au delā de 1500 jusqu'ā 6000 milles marins 3.20 —.40

4.80 —.60



Article 81.

Engagements. l
Les Pays contractants s'engagent à prendre, ou à proposer à leurs pouvoirs lēgis-

latifs respectifs, les mesures nēcessaires:

a) pour punir la contrefa9on des timbres-poste et des coupons-rēponse inter-

nationaux;

b) pour punir l'usage frauduleux des coupons-rēponse internationaux et I'emploi
frauduleux, pour I'affranchissement d'envois postaux, de timbres-poste
contrefaits ou ayant dèjà servi ainsi que d'empreintes contrefaites ou ayant

dêjà servi de machines à affranchir ou de presses d'imprimerie;
c) pour interdire et rēprimer les opērations frauduleuses de fabrication, vente,

colportage ou distribution de vignettes et timbres en usage dans le service

des postes, contrefaits ou imitēs de telle maniere qu'ils pourraient être con-

fondus avec les vignettes et timbres ēmis par l'Administration d'un des

Pays contractants;
d) pour punir les opērations frauduleuses de fabrication et de mise en circulation

de cartes d'identitê postales ainsi que I'emploi frauduleux de ces cartes;

e) pour empêcher et, le cas ēchēant, punir l'insertion d'opium, de morphine,
de cocaīne et autres stupēfiants dans les envois postaux en faveur desquels
cette insertion ne serait pas expressêment autorissēe par la Convention et

les Arrangements.

Dispositions finales.

Article 82.

Mise à exêcution et durēe de la Convention.

La prēsente Convention sera mise à exêcution le ler janvier 1935 et demeurera

■en vigueur pendant un temps indēterminē.

En foi de quoi, les Plēnipotentiaires des Gouvernements des Pays ci-dessus ēnumērēs

ont signē la prēsente Convention en un exemplaire qui restera dēposē aux Archives

du Gouvernement de l'Egypte et dont une copie sera remise à chaque Partie.

Fait au Caire, le 20 mars 1934.

Pour l'Afghanistan: Pour la Rēpublique de Cuba:

Pour I'Union de l'Afrique du Sud: Alfredo Assir.

Pour M. H. J. Lenton, Pour ]e Danemark:

p r w īay!° r
c. Mondrup

F. G. W. Taylor.
Arne Krog^

Pour l'Albanie:
Pour Ja vme de Danzig:

Pan
-

Nasse
-

R. Starzynski.
Pour l'Allemagne:

. . .

jĶ ortļļ
Pour la Rēpublique Domimcaine:

K. Ziegler Luis Alejandro Aguilar.

Dr. W. Seebass.
Pour r E gypte:

Pour les Etats-Unis d'Amērique: M. Charara

John E. Lamiell . E. Maggiar
Pour George F. Smith, S. A. Ghalwash.

John E. Lamiell.
Pour l'Equateur:

Pour l'ensemble des Possesions insulaires E. L. Andrade.
des Etats-Unis d'Amērique autres que n

les lies Philippines:
Pour 1 Espagne:

John E. Lamiell

Pour George F. Smith,

John E Lamiell
Pour des Colonies espagnoles:

ii Demetrio Pereda.
Pour les lies Phihppines:

Felipe Cuaderno.
Pour l'Estonie:

, r, j u- o

G. E. F. Albrecht.
Pour le Royaume de l Arabie Saoudite:

Fawzan El-Sabek.
Pour l'Ethiopie:

_

'
. ,'. Alamou Tch.

Pour la Repubhque Argentine:

R R Tula
Pour la Finlande:

" '

„,,*
„. ..

G. E. F. Albrecht.
Pour la Commonwealth de lAustralie:

Pour Archdale Parkhill, .Pour la France:

M. B. Harry M
-

Lebon

M. B. Harrv. L - Genthon

P. Grandsimon
Pour l'Autriche:

A Cabanne

Dr. Rudolf Kuhn. Dusserre.

Pour la Belgique: Pour l'Algērie:
0. Schockaert E. Huguenin.

- E- Mons>
Pour les Colonies et Protectorats francais

Pour la Colonie du Congo belge: de l'lndochine:

G. Tondeur. Nicolas.

Pour la Bolivie: Pour l'ensemble des autres Colonies fran-

Ernesto Cáceres. Ģaises:

Pour Edmundo de la Fuente, J- Cassagnac.

Ernesto Cáceres. Pour le Royaume-Uni de la Grande-Bre-

Pour le Brêsil:
taSne et de nrlande du Nord:

C. M. de Figueiredo f• «- Wjļliamson
j. Sanchez Perez.

W. G. G.lbert
J D. 0. Lumley.

Pour la Bulgarie:
„ . ,

Iv. Katzaroff.
Pour la Grece:

.

,

V. Dendramis
Pour.le Canada:

j Lachnidakis.

Pour Arthur Sauve,
Pouŗ Guatêmala:

E. j. Underwood
victor Durán M.

Pour H. Beauheu,
Pour la Rè bH d'Haīti:

E. J. Underwood

E. J. Underwood. Pour la Republique du Honduras:

Pour le Chili: Dr
-

Tuccimei.

R. Suarez Barros. Pour la Hongrie:

Pour la Chine: Gabriel Baron Szalay

Hoo Chi-Tsai Charles de Forster.

Chang Hsin-Hai Pour i'inde britannique:
Huang Nai-Shu.

p
_

N
_ Mukgrji

Pour la Rêpublique de Colombie: S. C. Gupta

E. Zaldūa P.
Mohd

-

al Hasan
-

Pour la Rēpublique de Costa-Rica: Pour riracl :

Ad Referendum, Douglas W. Gumbley

P. Martinez T. Jos. Shaul.

Pour l'Etat libre d'lrlande: ' Pour le Pêrou:

P. S. O'h-Ēigeartaigh Ernesto Cáceres,

S. S. Puirsēal. '
„. ,

.
Pour Edmundo de la Fuente,

Pour I'lslande:
Ernesto Cáceres.

C. Mondrup

Arne Krog. Pour la Pērse:

Pour l'ltalie:
A-

,

Rad
.

_,.
.

„ ~

R. Ardiomende.
Pietro Tosti

Galdi Michele. Pour la Pologne:

Pour l'ensemble des Colonies italienneş:
R - Starzynski.

Donato Crety. Pour le Portugal:

n , ,
•

A. de Q. R. Vaz Pinto
Pour le JaP° n:

A. C. Bianchi.

Masao Seki

T. Harima Pour les Colonies portugaises de l'Afrique

J. Kageyama. occidentale:

Pour le Chosen:
Ernesto Julin Navarro.

Masao Seki Pour les Colonies portugaises de l'Afrique
Ryuzo Kawazura. orientale, de l'Asie et de l'Ocēanie:

Pour l'ensemble des autres Dêpendances Mario Corrêa Barata da Cruz.

j' aP° naises:
Pour la Roumanie:

H ïniìkawa Hanu Maneanu,
H. Fujikawa.

Const stefanescu
_

Pour la Lettonie:
„

.- ,
„ .

Dr. Reinhold Furrer
Pour la Republique de Saint-Mann:

Ls. Roulet. Crety Donato.

Pour les Etats du Levant saus Mandat Pour la Rêpublique de El Salvador:

francais (Syrie et Liban): Pour le de la Sarre:

Cianfarelli r, , c .

L. Pernot.
Pour ,e Siam:

Pour la Rêpublique de Libêria:
Pour la Suède:

Anders Orne
Pour la Lithuanie:

Gunnar Lager
Pour le Luxembourg: Arvid Bildt.

Pour le Maroc (à l'exclusion de la Zone pour ja Confêdèration Suisse:

espagnole): Dr R e inhold Furrer

H. Duteil. Ls Roulet.

Pour le Maroc (Zone espagnole): Pour , a Tch êcoslavaquie:
A. Rāmos. Vāclav Kučera

Pour le Mexique: Josef Rada.

P. Martinez T.
Pouŗ la Tunişie;

Pour le Nicaragua: ļi, Duteil.

Victor Durán M.
Pour la Turquie:

Pour la Norvēge: Yusuf Arifi

Kļaus Helsing M. Sakin

Oskar Homme. M. Tevfik.

Pour la Nouvelle-Zelande: Pour l'Union des Rêpubliques Soviêtiques
G. McNamara. Sociālistes:

Pour la Rēpublique de Panama: Dr. Eugène Hirschfeld

E. Zaldûa P. gr

;
S

c

Rapoport
Hel. Serebnakova.

Pour le Paraguay:
R. R. Tula. Pour la Rēpublique 0. de l'Uruguay:

Pour les Pays-Bas:
Arturo C Masanès.

Duynstee. Pour l'Etat de la Citē du Vatican:

v. Goor. Mgr. Giuseppe Mazzoli.

Pour Curacao et Surinam:
Pouŗ les Etats. Unis de vēnezuela:

Hoogewonning. Luis Ale j andro Aguilar.
Pour les Indes nèerlandaises:

pour ļ'Yèmen-

Pērk

Br il
Pour le Royaume de Yougoslavie:

Hoogewooning. Kosta Zlatanovitch.

La dèlêgation de l'Union de l'Afrique du Sud dêclare que l'acceptation par elle

de la prèsente Convention comprend le Territoire sous mandat de l'Afrique du Sud-Ouest.

Le Caire, le 20 mars 1934.

Pour M. H. J; Lenton,

F. G. W. Taylor
F. G. W. Taylor.

La dèlêgation de la Commonwealth de l'Australie dêclare que l'acceptation par

elle de la prēsente Convention comprend les Territoires d'outre-mer ou Territoires sous

mandat ênumèrês si-après:

Lord Howe Island. Le Territoire de la Nouvelle-Guinēe et les

Nauru. autres Territoire de l'Ocēan Pacifique
Norfolk Island. sous mandat de la Commonwealth de

Papua. l'Australie.

Le Caire, le 20 mars 1934.

Pour Archdale Parkhill,

M. B. Harry
M. B. Harry.

La dêlêgation de la Grande-Bretagne et de l'lrlande du Nord dēclare que l'accep-
tation par elle de la prēsente Convention comprend les Colonies, Territores d'outre-mer,
Protectorats ou Territoires sous suzerainetē ou sous mandat ênumêrês ci-aprēs:

Terre-Neuve. Falkland (lies et Dêpendances).
Rhodēsia du Sud. Fidji (lies).
Les Territoires de la South African High Gambie (Colonie et Protectorat).

Commission: Gibraltar.

a) Bechuanaland (Protectorat).
Côte d'Or:

b) Basutoland. a) Colonie.

c) Swaziland. b) Ashanti.

Bahamas (lies).
c) Territoires du Nord.

Barbade. d) Togoland sous mandat britan-

Bermudes. niQ ue
-

Guyane britannique. Hong-Kong.
Honduras britannique. Jama'fque (y compris les īles Turques,

Ceylan. Caïques et Cayman).

Chypre. Kenya (Colonie et Protectorat).
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Iles Leeward: c) Cameroun sous mandat britan-

Antigoa. n>c>ue.

Dominique. Bornêo du Nord (Etat).
Montserrat. Rhodēsia du Nord.

St-Christophe et Nevis. Nyasaland (Protectorat).

Vierges (lies). Palestine et Transjordanie.

Etats malais: Ste-Hèlène et Ascension.
.

a) Etats malais fêdêrês:

Negri Sembilan.
Seychelles.

Pahang Sierra Leone (Colonie et Protectorat).

perak

'

• Somaliland (Protectorat).

Selangor Straits Settlements.

K?àşi'à>,
Johore. Uganda (Protectorat).

Kefantan Iles du Pacific lue de l'Ouest:

per jis ' Salomon (lies) (Protectorat).

Trengganu.
Gilbert et Ellice (lies) (Colonie).

Brunei.
Ton ga

-

Malte. Iles Windward:

Maurice. Grenade.

Nigêria: Ste-Lucie.

a) Colonie. St-Vincent.

b) Protectorat. Zanzibar (Protectorat).

Le Caire, le 20 mars 1934.

F. H. Williamson

W. G. Gilbert

D. 0. Lumley.

La dêlêgation de la Nouvelle-Zēlande dêclare que l'acceptation par elle de la

prêsente Convention comprend le Territoire sous mandat de Samoa occidental.

Le Caire, le 20 mars 1934.

G. McNamara.

Protocole final de la Convention.

Au moment de procêder à la signature de la Convention postale universelle conclue

à la date de ce jour, les Plènipotentiaires soussignês sont convenus de ce qui suit:

l.

Retrait. Modification d'adresse.

Les dispositions de l'article 51 ne s'appliquent pas à la Grande-Bretagne, ni aux

Dominions, Colonies et Protectorats britanniques, dont la lêgislation intèrieure ne

permet pas le retrait ou la modification d'adresse de correspondances à la demande

de l'expèditeur.
11.

Equivalents. Limitēs maxima et minima.

1. Chaque pays ala facultê de majorer de 40% ou de rèduire de 20% au maximum

les taxes prevues à l'article 34, § 1, conformêment aux indications du tableau ci-aprês:

Les taxes choisies doivent, autant que possible, être entre elles dans les mêmes

proportions que les taxes de base, chaque Administration ayant la facultê d'arrondir

ses taxes suivant les convenances de son système monêtaire.

2. II est loisible à chaque pays de rčduire àlO centimes la taxe de la carte postale

simple et à 20 centimes celle de la carte postale avec rêponse payêe.
3. Le tarif adoptē par un pays s'applique aux taxes à percevoir à l'arrivee par

suite d'absence ou d'insuffisance d'affranchissement.

111.

Once avoirdupois.

II est admis, par mesure d'exception, que les pays qui, à cause de leur rêgime
intêrieur, ne peuvent adopter le type de poids mētrique dêcimal, ont la facultê d'y
substituer l'once avoirdupois (28, 3465 grammes) en assimilant 1 once à 20 grammes

pour les lettres et 2 onces à 50 grammes pour les papiers d'affaires, imprimês, êchantillons

et petits. paquets.
IV.

Dêpôt de correspondances à l'êtranger.

Aucun pays n'est tenu d'acheminer, ni de distribuer aux destinataires, les envois

que des expèditeurs quelconques domiciliês sur son territoire dêposent ou font dêposer
dans un pays êtranger en vue de bênêficier des taxes plus basses qui y sont ētablies.

La règle s'applique sans distinction, soit aux envois preparēs dans le pays habitê par

l'expêditeur et transportēs ensuite à travers la frontière, soit aux envois confectionnès

dans un pays čtranger. L'Administration intêressêe a le droit, ou de renvoyer les obejets
en question à l'origine, ou de les frappe.r de ses taxes intērieures. Les modalitēs de la

perception des taxes sont laissèes à son choix.

• ■ V.

Coupons-rêponse.

Les Administrations ont la facultè de ne pas se charger du dēbit des coupons-

rēponse.
VI.

Droit de recommandation.

Les pays qui ne peuvent pas fixer à 40 centimes le droit de recommandationprevu

à l'article 54, § 2, sont autorisês à percevoir un droit pouvant s'ēiever jusqu'à 50 centimes

ou čventuellernent jusqu'au taux fixè pour leur service intêrieur.

VII.

Services aêriens.

Les dispositions concernant le transport de la poste aux lettres par voie aērienne

sont annexèes à la Convention postale universelle et sont considêrêes comme faisant

partie intêgrante de celle-ci et de son Règlement.

Toutefois, par dêrogation aux dispositions gênêrales de la Convention, la modifi-

cation de ces dispositions peut être envisagee de temps à autre par une Confêrence

comprenant les reprezentants des Administrations directement intêressêes.

Cette Confērence peut être convoquēe par l'intermêdiaire du Bureau internationaf

à la demande de trois au moins de ces Administrations.

L'ensemble des dispositions proposēes par cette Confērence devra être soumis,

par l'intermēdiaire du Bureau international, au vote des Pays de l'Union. La dêcisiorc

sera prise à la majoritê des voix exprimêes.

VIII.

Frais speciaux de transit par le Transsibērien et le Transandin.

Par dērogation aux dispositions de l'article 75, § 1 (Tableau), l'Administratiort

postale de l'Union des Rēpubliques Soviētiques Sociālistes est autorisēe à percevoir

les frais de transit par la voie du Transsibērien pour les deux direction (Mandchourie

ou Vladivostok), à raison de 4 francs 50 par kilogramme de lettres et de cartes postales

et de 50 centimes par kilogramme d'autres objets, pour les distances dēpassant 6000 kilo-

mètres.

L'Administration de la Rēpublique Argentine est autorisēe à percevoir un supplē-

ment de 30 centimes sur les frais de transit mentionnēs à l'article 75, § 1, chiffre lū
„

de la Convention, pour chaque kilogramme de correspondance de toute nature trans-

portêe en transit par la section argentine du ~Ferrocarril Trasandino".

IX.

Frais spêciaux de transit par la Rēpublique 0. de I'Uruguay.

Exceptionnellement, la Rèpublique 0. de l'Uruguay est autorisēe à percevoir

pour toutes les dēpēches d'outre-mer dēbarquēes à Montevideo qu'elle rēachemine par

ses propres services sur les pays au delà, les frais de transit territoriaux prēvus par

l'article 75, soit 60 centimes par kilogramme de lettres et de cartes postales et 8 centimes

par kilogramme d'autres objets.
X.

Frais d'entrepôt spêciaux à Aden.

A titre exceptionnel, l'Administration de l'lnde britannique est autorisēe à perce-
voir une taxe de 40 centimes par sac pour les sacs entreposēs à Aden, pourVu que l'Admi-

nistration indo-britannique ne regoive aucun droit de transit territorial ou maritime

pour les sacs de l'espèce.
XI.

Frais spêciaux de transbordement.

Exceptionnellement, l'Administration portugaise est autorisēe à percevoir 40 cen-

times par sac pour toutes les dèpêches transbordēes au port de Lisbonne. •

XII.

Protocole laissē ouvert aux Pays non reprēsentes.

L'Afghanistan, la Rēpublique d'Haïti, la Rêpublique de Libêria, le Luxembourg r

la *Rēpublique de El Salvador, le Territoire de la Sarre, le Siam et l'Yêmen, qui font

partie de l'Union postale, ne s'ētant pas fait reprēsenter au Congrès, le Protocole leur

reste ouvert pour adhērer à la Convention et aux Arrangements qui y ont ètê conclus,

ou seulement à l'an ou à l'autre d'entre eux.

XIII.

Protocole laissē ouvert aux Pays reprēsentes pour signatures et adhēsions.

Le Protocole demeure ouvert en faveur des Pays dont les reprēsentants n'ont

signē aujourd'hui que la Convention ou un certain nombre seulement des Arrangements
arrētēs par le Congrès, à l'effet de leur permettre d'adhērer aux autres Arrangements

signēs ce jour, ou à l'un ou à l'autre d'entre eux.

XIV.

vēlai pour la notification des adhēsions.

Les adhēsions prēvues aux articles XII et XIII devront être notifiēes, en la formē

diplomatique, par les Gouvernements intēressēs au Gouvernement de l'Egypte et par
celui-ci aux autres Etats de l'Union. Le dēlai accordē auxdits Gouvernements pour

cette

notification expirera le ler janvier 1935.

En foi de quoi, les Plēnipotentiaires ci-dessous ont dressē le prēsent Protocole,

qui aura la même force et la même valeur que sises dispositions ētaient insērēes dans le

texte même de la Convention à laquelle il se rapporte, et ils l'ont signē en un exemplaire

qui restera dēposē aux Archives du Gouvernement de l'Egypte et dont une copie sera

remise à chaque Partie.

Fait au Caire, le 20 mars 1934.

(Suivent les signatures.)

(Turpinājums sekos.)

II.

Equivalents. Limites maxima et minima.

Valdības rīkojumi un pavēles.

Zemkopības ministra rīkojums var jēlādu iepirkšanu.
1. Pamatojoties uz Lauksaimniecības nolikuma (1937. g. izd.) 683. pantu, saziņā

ar finansu ministri, nosaku, ka par jēlādām, ko akciju sabiedrība ~Adu un-vilnas centrāle"

iepērk iekšzemes tirgū, no šī rīkojuma izsludināšanas dienas līdz 1939. g. 28. februārim,
maksājamas pieņemšanas vietās šādas cenas:

1) Liellopu ādām, svaigām .
Ls I, kg

2) „ „ „ brāķi '. līdz
„

0,80
„

3)
~ ~

sālītām
„

1,15
„

4)
„ „ „

brāķi līdz
„

0,90
„

5) ~ ~
kaltētām

~
2,

~.

6) ~ ~ ~ brāķi līdz
~

1,60
~

7) Teļu ādām, no barotiem teļiem, svaigām, svarā no 5—12 kg gab. ~
1,60

~

8) ~ ~ ~ ~ ~ sālītām, svarā no 4,5—12 kg gab.
~

1,90 ~

9)
~ ~ ~

zāli ēdējiem teļiem līdz
~

8,50 gab,

10) ~ ~
1. šķiras

~
5,50

~

U) „ ..
2.

„ .
• '4,50

„

12)
„ „

3.
„ „

3,50
13\ 4 -i

_,v
v » .> » tf. ■ i.

14)
„ „ brāķi 1.

. . „
2,50

„

15) ~ „ ~
2.

. .
līdz

~
2,

, r

16) Aitu ādām kažokiem ar pilnu vilnu
~

4,50 , r

17)
~ ~

ar asu vai sprogainu pilnu vilnu
~

4,

18) ~ ~
ar pusvilnu ~

3,50
, r

19)
„ „ plikām „

2,50
„

20)
~ ~ brāķi līdz

„ 2, „

21) Jēru ādām kažokiem ar pilnu vilnu
~

3,50
~

22)
~ ~

ar asu vai sprogainu pilnu vilnu
~

3,
, r

23)
~ „

ar pusvilnu ~
2,50

„

24)
~ plikām ~

2,
, r

25) ~ „ brāķi līdz
„

1,50
„

26) Zirgu ādām 1. šķiras
~

14,50
„

27)
„ „

2. '. „H,50

28)
„ „ brāķi līdz

~
9,-

„

29) Kumeļu ādām parastām . ~ ~
5,

, r

30)
~ ~

kažokiem
~ ~

25,

31) Kazu ādām
~ „

4,
„

32) Kazlēnu ādām
„ ~

1,20 ,
r

33) Trušu ādām
. ~ ~

0,80
, r

34) Cūku ādām ; ~ ~
5,

, r
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Limitēs

infērieures

Limitēs

supērieures

Centimes Centimes

Lettres i Premier echelon

( par echelon supplēmentaire .

Cartes postales { 'payee'
Papiers d'affaires, par 50 grammes

Imprimes, par 50 grammes
Impressions en relief pour Ies aveugles,
Echantillons de marchandises, par 50 ļ

minimum de taxe

Petits paquets, par 50 grammes . . .

par 1000 grammes . . .

jrammes

20

12

12

24

4

20

4

2,4
4

8

8

40

35

21

21

42

7

35

7

4„
7

14

14

70



2. Akciju sabiedrībai ~Ādu un vilnas centrāle" nododamām jēlādām jābūt labi

novilktām un bez iegriezumiem, mēsliem, gaļas, astes kaula, ragiem, nagiem, kāju
dzīslām un caurumiem.

3. Jēlādas pēc novilkšanas nedrīkst slapināt ar ūdeni, lopu asinīm un vispār
mākslīgi pacelt dabīgo svaru.

4. Lopi jākauj tīrā un pēc iespējas sausā vietā.

5. Sālītām vai kaltētām jēlādām jābūt labi izsālītām ar tīru sāli vai labi ēnā

kaltētām. Sālītām jēlādām jābūt ar tīru gaļas pusi, bez gaļas un bez asins plankumiem.
Jēlādas nedrīkst kaltēt saulē vai dūmos. Kaltētām jēlādām drīkst būt tikai viens

locījums gareniski pa vidu.

6. Jēlādas ar vaļējiem un aizaugušiem kāpuru caurumiem un jēlādas, neatbil-

stošas iepriekšējos pantos minētām prasībām, pieņems par cenām, kuras zemākas par

1. pantā attiecīgā punktā minētām.

7. Barotu teļu jēlādas svarā svaigās virs 5 kg, bet sālītās virs 4,5 kg gabalā
un liellopu jēlādas iepērk pēc svara. Svaigām teļu ādām, svarā zem 5 kg, bet sālītām

zem 4,5 kg gabalā, aitu, jēru, zirgu, kumeļu, kazu, kazlēnu, trušu un cūku ādām cena

noteikta par gabalu pēc attiecīgas šķiras vai labuma.

8. Teļu ādas šķirojamas 4 šķirās:

1. šķirā par cenu Ls 5,50 gabalā ieskaitāmas labi novilktas, veselīgas teļu ādas,

bez galvas ādas daļas, astes kaula, nagiem un gaļas piegriezumiem, bez mēsliem un bez

kāju dzīslām. Kāju ādas daļām jābūt apgrieztām līdz ceļu Adām jābūt
bez caurumiem un bez iegriezumiem, kā arī bez spalvas izcirpumiem. Ādu minimālais

svars nedrīkst būt mazāks svaigām vai nepietiekoši izsālītām par 3,1 kg, izsālītām

par 2,8 kg, bet kaltētām par 1,2 kg gabalā.

2. šķirā, par cenu Ls 4,50 gabalā, ieskaitāmas labi novilktas, veselīgas teļu ādas,

kas atbilst visiem 1. šķiras kvalitātes nosacījumiem, bet ādu minimālais svars nedrīkst

būt mazāks svaigām vai nepietiekoši izsālītām par 2,6 kg, izsālītām par 2,4 kg, bet

kaltētām par 1 kg gabalā.

3. šķirā, par cenu Ls 3,50 gabalā, ieskaitāmas labi novilktas, veselīgas teļu ādas,

kas atbilst visiem 1. šķiras kvalitātes nosacījumiem, bet ādu minimālais svars nedrīkst

būt mazāks svaigām vai nepietiekoši izsālītām par 2,2 kg, izsālītām par 2 kg, bet

kaltētām par 0,8 kg gabalā.

4. šķirā, par cenu Ls 3, gabalā, ieskaitāmas labi novilktas, veselīgas teļu ādas,

kas atbilst visiem 1. šķiras kvalitātes nosacījumiem, bet ādu minimālais svars nedrīkst būt

mazāks svaigām un nepietiekoši izsālītām par 1,8 kg, izsālītām par 1,7 kg, bet kaltētām

par 0,6 kg gabalā.

1. brāķi par cenu' Ls 2,50 gabalā ieskaitāmas labi novilktas, veselīgas teļu ādas,

neatbilstošas 4. šķiras teļu ādām tikai sava nepietiekošā svara dēļ. Bez tam 1. brāķī
ieskaitāmas dūmotās, sālītās un pēc tam kaltētās, saulē kaltētās vai ar citādiem mēreniem

bojājumiem.

2. brāķī par cenu līdz Ls 2, gabalā ieskaitāmas stipri bojātas teļu ādas: nosutušas,

sasmirdējušas vai saglumējušas, no slimiem teļiem, ar stipri bojātu narbu (no bakām vai

citām slimībām), stipri bojātas no nepareizas salocīšanas, stipri dūmotās, izsalušās,

ar sāls plankumiem, no sprāgušiem, nedzimušiem teļiem u. t. t.

Piezīme, a) Teļu ādas ar vienu caurumu vai iegriezumu, kas bojā ādas kvalitāti,

ar gaļas vai lieko ādas daļu pielaidumu un arī ar spalvas izcirpumu vai citu,

maznozīmīgu sīku bojājumu, pieņemamas vienu šķiru zemāk.

b) Teļu ādas ar diviem caurumiem Vai diviem iegriezumiem, kas bojā ādas kvalitāti,

un arī plānās no vāji barotiem teļiem ar cauraugušu spalvu, pieņemamas
divas šķiras zemāk.

c) Par pie ādām atstātiem mēsliem, asins netīrumiem un lieko ūdeni atvelkams

to svars.

9. Aitu un jēru ādas iedalāmas : 1) aitu un jēru ādās kažokiem ar pilnu vilnu

tām jābūt labi novilktām, veselīgām, nebojātām ar vienmērīgu pilnu smalkvilnu, bez

iegriezumiem un caurumiem, 2) aitu un jēru ādās ar asu vai sprogainu pilnu vilnu

tām jābūt labi novilktām, veselīgām, nebojātām, ar asu vai sprogainu, vienmērīgu

pilnu vilnu, bez iegriezumiem un caurumiem, 3) aitu un jēru ādās ar pusvilnu tām

jābūt labi novilktām, veselīgām, nebojātām, bez iegriezumiem un caurumiem ar vien-

mērīgi noaugušu, bez cirpuma pazīmēm, ne īsāku par 3 cm caurmēra, vilnu, 4) plikās

aitu un jēru ādās tām jābūt labi novilktām, veselīgām, nebojātām, bez iegrie-

zumiem un caurumiem, ar vilnu, īsāku par 3 cm caurmērā.

Aitu un jēru ādas, neatbilstošas augšminētiem noteikumiem, tāpat plikās, kas

cirptas pēc kaušanas, ieskaitāmas brāķī.

Piezīme: a) Aitu ādu minimālais lielums 0,60 kv. m; mazākas uzskatamas

par jēru ādām.

b) Jēru ādu minimālais lielums 0,40 kv. m; mazākas ieskaitāmas brāķī.

10. Zirgu ādas iedalāmas divās šķirās: pirmās šķiras zirgu ādām jābūt ne mazāk

kā 200 cm garām, skaitot no priekšpleciem līdz astes kaulam, labi novilktām un nebo-

jātām. Otrā šķirā ietilpst zem 200 cm garās, labi novilktās un nebojātās zirgu ādas

un lielās virs 200 cm garās ar nedaudziem, nedziļiem iegriezumiem gaļas pusē,

vai diviem nelieliem caurumiem. Zirgu ādas, neatbilstošas pirmai un otrai šķirai, ieskaitā-

mas brāķī.

11. Par kumeļu, kazu, kazlēnu, trušu un cūku ādām maksājamas cenas, atkarībā

no lieluma, labuma un apstrādāšanas.

12. Akciju sabiedrības „Ādu un vilnas centrāle" pārstāvjiem, pie ādu iepirk-

šanas, tās pareizi jāšķiro. Cenu pazemināšanas nolūkos nedrīkst ādas ierindot zemākā

šķirā.

Ar šo atcelts rīkojums par jēlādu iepirkšanas cenām
, ; Valdības Vēstneša" 1938. g.

46. numurā.

Rīgā, 1938. g. 31. augustā.
Zemkopības ministris J. Birznieks.

Zemkopības depart. direktors P. Grāvis.

RĪKOJUMS.

1938. g. 31. augustā.

Pamatojoties uz Likumu par olu" tirgus

kārtošanu (Lik. kr. 1935. g. 175) 2. pantu,

cenu par pilnīgi svaigām olām, ko Zem-

kopības ministrijas uzdevumā „Latvijas

piensaimnieku centrālā savienība" iepērk

no ražotājiem eksportam no 1938. g.

1. septembra līdz 31. oktobrim, nosaku

Ls 1,50 par kilogramu.

Zemkopības ministris J. Birznieks.

Lauksaimniec. pārv. priekšn. J. Zariņš.

Iecelšanas un atvaļinājumi.
51. rīkojums.

leceļu par sabiedriskas aizgādības de-

partamenta bērnu pārziņiem:

1) Jēkabu Brantu Līgatnes 6 kl.

pamatskolas pārzini,

2) Jāni S er ģ i Vidrižu pag. I pak.

pamatskolas pārzini,

kas izteikuši vēlēšanos izpildīt bērnu pār-

ziņa pienākumus kā goda amatu bez atlī-

dzības.

Rīgā, 1938. g. 31. augustā.

Tautas labklāj. ministr. Sabiedr. aizgād.

depart. direkt. v. izp. G. Ja n s o n s.

Valdības iestāžu paziņojumi.

Paziņojums bērnu sanatoriju un vasaras koloniju uzturētājiem.

Visiem bērnu sanatoriju un vasaras koloniju uzturētājiem valsts un pašvaldības

iestādēm, Latvijas Sarkanam Krustam, slimo kasēm, privātām organizācijām un perso-

nām jāiesūta Valsts statistiskai pārvaldei līdz 1938. g. 15. novembrim pārskats par

uzturēto bērnu sanatoriju un vasaras koloniju darbību 1938. gadā pēc zemāk iespiestās

veidlapas parauga.

Rīgā, 1938. g. 31. augustā.

Valsts statistiskās pārvaldes direktors M. Skujenieks.

Sekretāra v. i. P. Dāvidsons.

Veidlapas paraugs

bērnu sanatoriju un vasaras koloniju darbības pārskatam 1938. gadā.
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PĀRSKATS

par
. _ sanatorijas •

. ...
bērnu ~~.—rr— darbību 1938. gadā.

vasaras kolonijas

1.
„_ sanatorijas

, ,

Bernu
;—,

—

r.--—
nosaukums un adrese:

kolonijas

2.
„. sanatorijas ....

Bernu -—

;
——— uzturētais:

kolonijas

3.
„ . . sanatorijā

., ,
.

,Sezona bērnu
t—,

—sakas
,

beidzas.
..

kolonija

(sezonas ilgums dienas).

4.
sanatorijā

Gultu skaits bērnu
,

—
-.
—

kolonija

5. 1938. gada sezonā bērnu bērnu skaits:
kolonija

a) zēni
, b) meitenes

, kopā

6. Bērnu fa"a^Qr
novietoto bērnu sadalīšanās:

kolonija

a) pēc vecuma: Zēni Meitenes Kopā

līdz 8 gadiem
vecāki par 8 gadiem

Kopā:

b) attiecībā pret skolas apmeklēšanu:
Zēni Meitenes Kopā

neapmeklē skolu

apmeklē skolu
. '

,

Kopā:

7.
Sanatorijā

ļ3grnu izvadīto dienu skaits 1938. gada sezonā:
Kolonija

&

Zēnu Meiteņu Kopā

a) pavisam . . .

b) uz 1 bērnu:

minimālais .

Caurmērāmaksimālais

vidējais ....

8. Svara pieaugums kg uz 1 bērnu:

Zēniem Meitenēm Caurmērā

minimālais

maksimālais

vidējais

9. Bērnu veselības stāvoklis pirms ievietošanas
ana^-orļJ^.

kolonija

Zēni Meitenes Kopā

a) veseli

b) slimi

no tiem ar:

anaemia

rachitis ;

lvmphadenitis
bronchadenitis un per:-

bronchitis

tbc pulmonum
tbc ossium

citām slimībām

10. Līdzekļus 1938. gada sezonā f
3"3 *0"

ievietoto bērnu uzturēšanai devuši:
fc

kolonna

d) organizācijas „

f) ■ "

L) ' • " -

Kopā: Ls

sanatorijā
.....

11. Uztura izmaksa vienam bērnam
, , ...

viena diena:

kolonija

darbinieku algas ,,

pārējie izdevumi, atskaitot kapitāl-

remontiem, būvēm un inventāra ie-

gādei izdotās sumas
. ,,

Kopā: Ls



PAZIŅOJUMS
valsts iestādēm un visiem valsts

darbiniekiem.

Veselības departaments paziņo, ka izdots

jauns valsts darbinieku medicīniskā perso-

nāla saraksts 1938. gadam.

Pieprasāms Valsts darbinieku ārstniecī-

bas nodaļā.

Veselības depart. vicedirekt.

Dr med. J. S k u j a.

Valsts darbinieku ārstniec. nod.

vadīt. v. J. Celmiņš.

Vietējo iestāžu rīkojumi.
Saistošie noteikumi

par laikrakstu kioskiem galvas

pilsētā Rīgā,
pieņemti Rīgas pilsētas valdes 1938. g. 12. augusta
sēdē un stājušies spēkā saskaņā ar Pilsētu paš-
valdības likuma 35. pantu (lekšlietu ministrijas
Pašvaldības departamenta 1938. g. 23. augusta

14572. raksts).

Rīgas pilsētas domes 1933. gada 30. mar-

tā pieņemtie un „Valdības Vēstneša" 1933.

gada 97. numurā izsludinātie saistošie no-

teikumi par tirdzniecību kioskos Rīgas pil-
sētā atcelti un tanī vietā pieņemti šādi no-

teikumi:

Saistošie noteikumi par laikrakstu kioskiem

galvas pilsētā Rīgā.

1.

Laikrakstu kioskus var celt pēc Rīgas

pilsētas valdes apstiprināta parauga ar Ne-

kustamu īpašumu valdes atļauju.

2.

Laikrakstu kioskos var tirgoties ar grā-

matām, laikrakstiem, žurnāliem un citiem

poligrāfisku iestāžu ražojumiem, foto fil-

mām, tabakas precēm, spēju kārtīm, sērko-

ciņiem, pastmarkām, zīmogmarkām, vek-

seļu blankām, rakstāmo papīru, aploksnēm

un atklātnēm. Atsevišķos gadījumos Ne-

kustamu īpašumu valde var šinīs kioskos

atļaut tirgoties ar puķēm. Kioskos var iz-

sniegt ielu fotogrāfu uzņēmumus.

3.

Kiosku nomas tiesības piešķir Rīgas pil-
sētas valde. Lūgumi jāiesniedz Pilsētas ne-

kustamu īpašumu valdei. Nomas tiesības

var tikai piešķirt personām, kam ir Sa-

biedrisko lietu ministrijas atļauja tirgoties

ar laikrakstiem un citiem poligrāfisko ie-

stāžu ražojumiem.

4.

Par šo saistošo noteikumu pārkāpumiem

vainīgie sodāmi pēc Sodu likuma.

5.

Šie noteikumi stājas spēkā pēc 2 nedē-

ļām no to izsludināšanas „Valdības Vēst-

nesī".

Pilsētas galva R. L i e p i ņ š.

Pilsētas valdes sekret. K. Mīlenbachs.

Ventspils saistošo noteikumupārgrozījums par trotuāru ierīkošanu,

grāvju tīrīšanu, žogu izbūvi, koku

un stādu aizsardzību un lopu dzīšanu

uz ielām,

pieņemts Ventspils pils. valdes 1937. g. 18. aug.
sēdē un apstiprināts ar lekšlietu ministr. Būv-

niecības depart. 1938. g. 26. augusta 9417. rakstu.

„Valdības Vēstneša" 1922. g. 157. num.

izsludināto ~Saistošo noteikumu par trotu-

āru ierīkošanu, grāvju tīrīšanu, žogu izbūvi,

koku un stādu aizsardzību un lopu dzīšanu

uz ielām Ventspilī" 1. daļu, t. i. 1., 2., 3., 4.

un 5. §§ un „Valdības Vēstneša" 1927. g.

7. num. izsludinātos saistošos noteikumus,
kas pieņemti Ventspils pilsētas domes

1926. g. 13. novembra sēdē un apstiprināti

ar lekšlietu ministrijas būvvaldes 1926. g.

10. decembra 98738. rakstu, atcelt.

Šis noteikumu pārgrozījums stājas spēkā

pēc 2 nedēļām no tā izsludināšanas „Valdī-
bas Vēstnesī".

Pilsētas galva J. Dzenis.

Pilsētas sekretārs V. Peinbergs.

Latvijas bankas nedēļas pārskats
1938. g. 29. augustā.

AKTĪVĀ: Lati. S. PASĪVĀ: Lati. 8.

zelts lējumos un monētās
....

77 600 578 03 bankas naudas zīmes apgrozībā .

60 843 950

ārzemju valūta 37 928 544 94 pamata kapitāls 22 362 795 37

sudraba nauda 13 927 090 rezerves kapitāls 5 803 134 57

valsts kases zīmes un metāla nauda 7 860 834 79 noguldījumi 21 868 990 97

īsa termiņa vekse|i 50 395 223 18 tekoši rēķini 119 916 899 35

aizdevumi pret nodrošinājumiem 76 744 029 79 valsts rēķini un depozīti .... 54 695 850 22

citi aktivi
.

40 613 724 94 citi pasivi .

19 578 405 19

305 070 025 67 305 070 025 67

Rīgā, 1938. g. 31. augustā. Padomes priekšsēdētājs A. Klīve.

15394 Galv. direktors K. Vanags.

Māksla.

Nacionālā opera.

Šovakar, 2. sept., opera „T ri 1 b i",
ar Mildu Brechmani-Štengeli, A. Kaktiņu, N. Va-

siljevu galvenās lomās. Diriģents T. Reiters.

Sestdien, 3. sept., operete ~Tu k s n eš a

dzi es m a". Galvenās lomās Vilma Briedis,
N. Vasiljevs, E. Pfeifers, P. Brīvkalns, Rodrigo
Kalniņš, V. Leonaitis, A. Verners u. c. Diriģents
T. Reiters.

Svētdien, 4. septembrī, pīkst. 13.30 ope-

rete ~KHvija". Katrs pieaugušais var ņemt
1 bērnu par brīvu līdz, 2 bērni var nākt ar

1 biļeti.
Lidija Blūmentāls dziedās pirmo reizi Džildas

partiju op. „Rigoletto" svētdien,
4. septembrī—vakarā. Hercogu dziedās Arturs

Priednieks, Rigoletto V. Stots.

Pirmdien, 5. septembrī, ~H a m 1 e t s".

Nacionālais teātris.

Piektdien, 2. sept., pīkst. 19.30 ar

L.Štengels piedalīšanos „M ūžī g i vīrišķais".
Sestdien, 3. sept., pīkst. 19.30 lētā iz-

rādē „P1 ika kā baznīcas žurka".

Svētdien, 4. sept., pīkst. 14 lētā izrādē

..Francisko Ooi ja".
Pirmdien, 5. sept., pīkst. 19.30 ar

L. Štengels piedalīšanos „N enozī m ī g ā si e-

vi e te".

Sezonas atklāšanas izrādē, sestdien, 10. sept.,

J. Raiņa ~Indulis un Ārija" Jāņa Zariņa režijā.
Derīga abonementa 1. biļete.

Nacionālā teātra 1938./39. g. sezonas abone-

ments dabūjams 10 pirmizrādēm visās vietās,

izņemot galeriju, ar 20% pazeminājumu.

Teātra abonentiem bez pazeminātās ieejas

maksas vēl tā priekšrocība, ka viņiem teātrī

rezervēta pastāvīga vieta • visām pirmizrādēm
un sezonas beigās vēl vienu pirmizrādi tie dabū

pilnīgi par brīvu. Abonementa nomaksa at-

vieglota tādā kārtā, ka par pirmām 5 biļetēm

jāmaksā biletu grāmatiņu saņemot, bet atliku-

šās 5 pirms sestās pirmizrādes.

Dailes teātris.

Piektdien, 2. septembrī, tautas izrādē

„Ā k s t s".

Sestdien, 3. sept., lētā izrādē „D zīv es

viļņo s".

Svētdien, 4. sept., dienā tautas izrādē

„Put n a piens" un vakarā „N ogri m u-

šais zv a n s".

Pirmdien, 5. sept., tautas izrādē „Z aļ ā

p ļ a v ā".

Otrdien, 6. sept., tautas izrādē „Rok -

sijas futbolkomanda".

Dailes teātra 1938./39. g. sezonas puscenu

kartiņas var pagarināt, un arī saņemt jaunas uz

līdzšinējiem noteikumiem Dailes teātra birojā
līdz 1. oktobrim.

KURSI.

Rīgas biržā 1938. gada 2. septembrī.

Devīzes: Ls

1 Amerikas dolārs 5,15—5,25

1 Anglijas mārciņa 25,16—25,28
100 Francijas franku 13,85—14,45
100 Beļģijas beigu 86,90—88,40
100 Šveices franku

...... 117,75—119,25
100 Itālijas liru 27,09—27,59
100 Zviedrijas kronu 129,00—131,00
100 Norvēģijas kronu 125,75—127,75
100 Dānijas kronu 111,60—113,60
100 Austrijas šiliņu
100 Čekoslovakijas kronu

.. . 17,69—18,19
100 Holandes guldeņu 281,25—284,25
100 Vācijas marku 203,92—205,92
100 Somijas marku 10,98—11,28
100 Igaunijas kronu 137,95—139,95
100 Polijas zlotu 96,95—98,55
100 Lietavas litu 86,90—88,10
100 Dancigas guldeņu. .... 96,95—98,55

Vērtspapīri:

Latvijas valsts 5% kreditzīmes 99,00—101,00

1931. g. iekš. ceļu aizņem, oblig. 19,00—20,00

Valsts zemes bankas 4% (6%)
parādu pārjaunoš. II sērijas

ķīlu zīmes
. 99,00—100,00

6% Latv. hip. bankas ķīlu zīmes 95,00—96,50

6% Rīgas hip. biedr. ķīlu zīmes 87,00—88,00

6% Rīgas privātu ķīlu zīmju
kred. biedr. ķīlu zīmes

. .
. 87,50—88,50

Rīgas biržas kotacijas komisijas

priekšsēdētāja v. V. Gailītis.

Zvērināts biržas mākleris P. Rupners.

Tiesu

sludinājumi.

Rīgas apgabalt. 3. civilnodala,

pamatojoties uz Civfflproc. tik.

1570. pantu, paziņo, fea tiesa

1938. g. 26. jūlijā nolēma:

dināt par mirušu Heinrichu-

Kārli Lidki, dzirn. 1881. gada

13. marta (v. st.).

1938. g. 29. augustā.

L. 606/38,-11.
_

15195g

Vicepriekšsed. J. Dran d e.

Sekretārs E. L a s m a n i s.

Rīgas apgabaltiesas 3. civilnod.,

pamatojoties uz Civilproc. lik.

1628.—1631., 1636. un 1710. pan-

tiem, paziņo, ka ar še minēto

personu nāvi ir atklājušies man-

tojumi un tādēļ uzaicina visas

personas, kam uz šiem manto-

jumiem būtu kādas tiesības vai

prasības kā mantiniekiem, lega-
tariem u. t. L, pieteikt tiesai sa-

vas tiesības un prasības 3 mē-

nešu laikā pēc šī sludinājuma

ievietošanas„Valdības Vēstnesī"

un norāda, ka uzaicinājuma ter-

miņā nepieteiktās tiesības un

prasības atzīs par zaudētām:

1) 1938. g. 12. aprīlī Viskalu

pag. mir. Jānis Sprinģis, dzini.

1881. g. 27. dec; 3965. Ļ;

2) 1938. g. 30. janv. mir. Jā-

nis Križus, dzim. 1866. gada

25. sept.; 3993. L;

3) 1937. g. 6. dec. Rīgā mir.

Anna Pauliņš, dz. Kalns, dzim.

1869. g. 13. okt. Krimu'ldas pag.;

2595. 1.;

4) 193«. g. 2. februārī
_

Rīgā

mir. Jānis Klebers (pase Kle-

bergs), dzim, 1860. g. 23. febr.

Jaunsvirlaukas pag.; 3996. I.;

5) ar Rīgas apgabaltiesas
3. oivilnod. 1937. g. 16. jūnija

lēmumu par mirušu atzītais

Reinholds Zviedris, dzirn-. 1807.

gada 12. februārī (v. st);
3973. 1.;

6) 1938. g. 29. aprilī Katla-

kalna pag. mir. Jānis Resnais,

dzirn. 1868. g. 17. februārī (v.
st.) Jaunsaules pag.; 3974. i.;

7) 1938. g. 20. maijā Nauk-

šēnu pag. mir. Pēteris Billis,
dzirn.. 1874. g. 1. maijā (j. st.);

3963. 1.;

8) 1936. g. 30. martā mir.

Anna - Otīlija Baķis, dzim.

Krastiņš, dzim. 1882. g. 25. de-

cembrī (v. st.); 3994. 1.;
9) 1935. g. 12. augustā Ēveles

pag. mir. Olga Lūsis, dzini. Pe-

lēkais, dzim. 1901. g. 16. febr.

Ramackas pag.; 4011. I.;

10) 1924. g. 18. novembrī mir.

Andžs Zvaigzne, dzim. 1867. g.

21. februārī (v. st.); 4018. !,

1938. g. 29. augustā.

Vicepriekšsēdētājs J. D r a n d e.

Sekretārs E. Lasmanis,

Rīgas apgabali, reģistr. nod.

uz Lik. par kopdarbības sa-

biedrībām un to savienībām

179. p. paziņo, ka ar viņas 1938.

gada_ 3. augusta lēmumu re-

ģistrēta Baltijas patērētāju

biedrības savienošanās ar

Strenču patērētāju biedrību, ar

nosaukumu: Valmieras patērē-
tāju biedrība, un arī reģistrēti

abu biedrību pieņemtie statūti.

Nod. pārziņa v. K. Sāns.

Sekret. K. Fridrichsons.

Rīgas apgabali, reģistr. nod.

uz Lik. par kopdarbības sa-

biedrībām un to savienībām

179. p. paziņo, ka ar viņas 1938.

gada 3. augusta lēmumu re-

ģi/strēta Valkas apr. Pededzes

pagasta savstarpējās uguns-

apdrošināšanas biedrības savie-

nošanās ar Kalna - Pededzes

savstarpējās ugunsapdrošināša-
nas biedrību, ar nosaukumu:

Pededzes savstarpējās apdroši-

nāšanas biedrība, un arī reģis-
trēti abu biedrību pieņemtie

statūti. 15299e

Nod. pārzina v. K. Sāns.

Sekret. K. Fridrichsons.

Rīgas apgabalt. reģistr. nod.

uz Lik. par kopdarbības, sa-

biedrībām un to savienībām

179. p. paziņo, ka ar viņas 1938.

gada 31 augusta lēmumu re-

ģistrēta Vecpiebalgas krājaiz-

devu sabiedrības savienošanās

ar Leimaņu un Kaives krāj-
aizdevu sabiedrību, ar nosau-

kumu : Vecpiebalgas krājaizdevu

sabiedrība, un arī reģistrēti

abu sabiedrību pieņemtie, sta-

tūti. 15300e

Nod. pārziņa v. K. Sāns.

Sekret. K. Fridrichsons.

Rīgas apgabaltiesas tirdznie-

cības reģistra nodala uz tirdz-

niecības reģ. not. 39. p. pamata

paziņo, ka Rīgas apgabaltie-

sas tirdzniecības „A" reģistrā

4448. num., pamatojoties uz

tirdzniec. reģ. tiesneša 1938. g.

30. augusta lēmumu ierakstīts

vienpersonīgs tirgotājs Jēkabs-

Vulfs Zeligsons ar firmu „J. V.

Zeligsons".

Vienpersonīgs tirgotājs, 1900.

gada 16. aprilī Cēsīs dzim. Jē-

kabs-Vulfs Zeligsons, dzīvo

Rīgā, Tērbatas ielā 53, 16. dz.

Uzņēmuma darbība atklāta
1937. g. 14. decembrī.

Uzņēmums kokmateriālu

uzpirkšana ' atkalpārdošanai

atrodas Rīgā, Tērbatas ielā 53,
16. dzīv.

Jēkabs-Vulfs Zeligsons noslē-

dzis līgumu par laulāto mantis-

kām attiecībām, kas 1937. gada

13. decembrī ierakstīts Rīgas
pils. 17. lec. miertiesneša laulāto
mantisko attiecību reģistra 372.

lapā un par to izsludināts 1937.

gada 18. decembrī „Valdības

Vēstneša" 288. num. 1531 lg
Rīgā, 1938. g. 30. augustā. .

Tirdzn, reģ. tiesn. M. Grun dul is.

Sekretāra v. K. L ap i ņ š.

Rīgas apgabaltiesas tirdznie-

cības reģistra nodala uz tirdz-

niecības reģ. not. 39. p. pamata

paziņo, ka Rīgas apgabaltie-

sas tirdzniecības „A" reģistrā

4449. num., pamatojoties uz

tirdzniec. reģ. tiesneša 1938. g.

30. augusta lēmumu ierakstīts

vienpersonīgs tirgotājs Abe
Šeinbars ar firmu „Liesma" A.
Šeinbars".

Vienpersonīgs tirgotājs, 1902.

gada 16. februārī Jelgavā dzira'.

Abe Šeinbars, dzīvo Rīgā, Avo-

tu ielā 6a, 26. dzīv.

Uzņēmuma darbība atklāta
1933. g. 27. jūlijā.

Uzņēmums petrolejas lam-

pu un degļu izgatavošanas darb-

nīca (pēc rūpniecības un amat-

niecības nozaru klasifikācijas

MJ 15. primusi un to galviņas),
atrodas Rīgā, Lāčplēša ielā 125.

Rīgā, 1938. g. 30. augustā.

Tirdzn. reģ. tiesn. M. G run dul is.

Sekretāra v. K. L ap i ņ š.

Rīgas apgabaltiesas tirdznie-
cības reģistra nodala uz tirdz-

niecības reģ. not. 39. p. pamata

paziņo, ka Rīgas apgabaltie-
sas tirdzniecības „B" reģistrā
477. num., pamatojoties uz

tirdzniec. reģ. tiesneša 1938. g.

29. augusta lēmumu, ierakstīta

paju sabiedrība ar firmu „Pār-

stāvniecības un tirdzniecības

paju sabiedrība „Jauda".

Sabiedrības sēdeklis atrodas

Rīgā, Brīvības bulvārī 1. Sa-

biedrības mērķis ir: ārzemju un

vietējo firmu pārstāvēšana un

tirdzniecība ar e'lektrotechnis-

kiem piederumiem, izolācijas

materiāliem, klīniskās rūpniecī-

bas ražojumiem, mašīnām un to

dalām, dažādiem metāliem un

citām precēm.

Sabiedrības pamatkapitāls ir

20.000 latu, kas sadalās 200 pa-

jos pa Ls 100,— nominālvērtība

katrs.

Valdes locekļi: 1) Viktors-

Ansis Johansons, vins arī val-

des priekšsēdētājs, dzīvo Rīgā,
Matīsa ielā 38, 11. dz., 2) Er-

nests Treijs, viņš arī valdes

priekšsēdētāja vietnieks un di-

rektors-rīkotājs, dzīvo Rīgā,

Brīvības bulv. 1, 20. dz., 3) Kār-

lis Ozols, dzīvo Rīga, Brīvības

gatvē 19; valdes locekļu kandi-
dāti: 1) Eduards Purinš, dzīvo

Rīga, Gaujas ielā 29, 1. dzīv.,
un 2) Kārlis Maneks, dzīvo Rīgā,
Dārtas ielā 29, 2. dzīv.

1938. g. 8. jūlijā finansu mi-

nistris apstiprinājis šīs paju sa-

biedrības statūtus un tie ievie-

toti 1988. g. 15. augustā „Eko-
nomista" 16. num. Sabiedrības

darbība atklāta 1938 i g. 1. au-

gusta. Vekseļus, pilnvaras, lī-

gumus, zemes grāmatās ierak-
stāmus un citus aktus, tāpat

pieprasījumus par sabiedrības

sumu atpakaldabūšanu no kre-

dītiestādēm paraksta divi val-
des locekli Tekošo rēķinu če-

kus paraksta viens valdes lo-

ceklis, kuru valde uz to pilnva-

rojusi. Naudas sūtījumu un do-

kumentu saņemšanu pastā pa-

raksta viens valdes loceklis
Visu sarakstīšanos sabiedrības

darīšanās izdara valdes vārdā

ar Viena valdes locekļa parak-
stu. 15309g

Rīgā, 1938. g. 29. augustā.

Tirdzn. reģ. tiesn. M. Gr un d u 1i s.

Sekretāra v. K. L ap i n š.

Rīgas apgabalt. tirdzniecības

reģ. nodala, saskaņā ar tirdzn.

reģistr. not. 39. pantu, paziņo,
ka tirdzniecības „B" reģistrā
ierakstītās firmas „Mīlgrāvja

kuģu būvētavas un mašīnu fab-
rikas A/S" (Mīlgrāvī pie Rīgas)
reģistra 1. folijā, uz tirdzniec.

reģ. tiesneša 1938. g. 29. aug.

lēmuma pamata ierakstīts:

Saskaņā ar paziņojumu, šīs

firmas uzņēmums mašīnu, to

piederumu un teknisku piederu-

mu tirgotava 1938. g. 13. augus-

tā pārvietota Teātra ielā 9,

Rīgā. 15313g

Rīgā, 1938. g. 29. augustā.

Tirdzn. reģ. tiesn. M. Gr un d u 1 i s.

Sekretāra v. K. L ap i ņ š.

Rīgas apgabalt. tirdzniecības

reg. nodala, saskaņā ar tirdzn.

reģistr. not. 39. pantu, paziņo,
ka tirdzniecības „B" reģistra

ar firmu „Sērkocinu fabrika
„Vezuv" akciju sabiedrība"

(Rīga, Kaļķu ielā 1) ierakstītas

akciju sabiedr. reģistra 263. fo-

lijā, uz- tirdzniec. reg. tiesneša

1938. g. 30. augusta lēmuma pa-

mata ierakstīts:

Saskaņā ar paziņojumu, šīs

sab. valdes priekšsēdētājs Teo-

dors Cirnmermans no 1938. gadi
L augusta dzīvo Rīgā, Valde-

māra ielā 9, 5. dz. 15312g

Rīgā, 1938. g. 30. augustā.

Tirdzn. reg. tiesn. M. G r un d u 1 i s.

Sekretāra v. K. L ap i n š.

Valdības Vēstnesis 198. num., piektdien, 1938. g. 2. septembrī

Redaktora v. Kārlis Ellass

Šim numuram 12 lapas puses.
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12. Bērnu
sanatorijas

ķ0pj Z(ļevurn } zgzg gada sezonā:

kolonijas

A. Pārtika Ls....

B. Algas:
- Darbinieku Algu kop-

a) mediciniskais personāls: skaits sumasezonā

Ls

ārsti

māsas

kopējas . . . .

b) pedagoģiskais personāls
c) saimnieciskais personāls:

pārzinis
virtuves darbinieki

pārējie Ls

C. Pārējie izdevumi, atskaitot kapitālremontiem, būvēm un

Kopā: Ls

1938. g.
"

Bērnu
sanatorijas

paraksti un zīmogi,
kolonnas •

r s

Valsts tipogrāfijā dabūjams

Autora tiesību likums

ar tieslietu ministra paskaidrojumu

Maksā:

brošēts bez piesūtīšanas 35 sant.

„
ar piesūtīšanu 40

„

Valsts tipogrāfija

Rīgā, Valdemāra ielā 6.



Rīgas apgabalt. tirdzniecības

reè. nodala, saskaņā ar tirdzn.

reģïstr. not. 39. pantu, paziņo,
ka tirdzniecības „B" reģistrā
ar firmu „Zverādu tirdzniecības

un rūpniecības akciju sabied-

rība «Ziemeli" (Nord)" likvidā-
cija (Rīga Monētu ielā 8, 4. dz)
uz tirdzniec. reģ. tiesneša 1938.

gada 29. augusta lēmuma pa-
mata tirdzniecības reģistrā
dzēsta, jo Rīgas apgabaltiesas
3

A
civilnodaļa 1938. g. 9. augus-

ta min. akciju sabiedrības mak-

sātnespēju atzinusi par vien-
kāršu bankrotu un tās konkursu

par slēgtu. 15314g
Rīga, 1938. g. 29. augustā.

Tirdzn. reg.tiesn. M.Grundulis.

Sekretāra v. K. L ap i ņ š.

Jelgavas apgabalt. civilnodaļa,

pamatojoties uz Civilproc. lik.

1628.—1631., 1636. un 1710. p.,

paziņo, ka ar Pētera Jēkaba d.

Grāvleja, dzim. 1883. g. 10. au-

gustā, mir. 1938. g. 20. martā,

ir atklājies mantojums, uti tādēļ

uzaicina visas personas, kam

uz šo mantojumu būtu kādas

tiesības vai prasības kā manti-

niekiem, legatariem, fideikomi-

sariem u. t. 1., pieteikt tiesai sa-

vas tiesības un prasības 3 mē-

nešu laikā pēc šī sludinājuma

ievietošanas ~Valdības Vēst-

nesī" un norāda, ka uzaicinā-

juma termiņā nepieteiktās tie-

sības_ un prasības atzīs par

zaudētām.

Jelgavā, 1938. g. 29. augustā.
2077. 1. 15203

Priekšsēd. v. K. K [ a v i ņ š,

Sekretāre M. K 1 e i n h o f s.

Jelgavas apgabalt. civilnodala,

pamatojoties uz Civilproc. lik.

1628.—1631., 1636. un 1710. p.,

paziņo, ka ar Dāvida Jāņa d.

Feldmaņa, dzim. 1866. g. 29. au-

gustā, mir. 1931. g. 8. jūnijā,
ir atklājies mantojums, un tādēļ
uzaicina visas personas, kam

uz šo mantojumu būtu kādas

tiesības vai prasības kā manti-

niekiem, legatariem, fideikomi-

sariem u. t. L, pieteikt tiesai sa-

vas tiesības un prasības 3 mē-

nešu laikā pēc šī sludinājuma

ievietošanas ~Valdības Vēst-

nesī" un norāda, ka uzaicinā-

juma termiņā nepieteiktās tie-

sības un prasības atzīs par
zaudētām.

Jelgavā, 1938. g. 29. augustā.
2021.1. 15204

Priekšsēd. v. K. Klaviņš.

Sekretāre M. K1 einh o f s.

Jelgavas apgabalt. civilnodala,

pamatojoties uz Civilproc. lik.

1628.—1631., 1636. un 1710. 0.,

paziņo, ka ar Jāņa Jāņa d. Grie-

valda, mir. 1925. g. 27. maijā,
ir atklājies mantojums, un tādēļ
uzaicina visas personas, kam

uz šo mantojumu būtu kādas

tiesības vai prasības kā manti-

niekiem, legatariem, fideikomi-

sariem u. t. 1., pieteikt tiesai sa-

vas tiesības un prasības 3 mē-

nešu laikā pēc šī sludinājuma

ievietošanas „Valdības Vēst-

nesī" un norāda, ka uzaicinā-

juma termiņā nepieteiktās tie-

sības un prasības atzīs par

zaudētām,

felgavā, 1938. g. 29. augustā.
2022.1. 15205

Priekšsēd. v. K. Klaviņš.
Sekretāre M. K1 einh o f s.

Jelgavas apgabalt. civilnodala,
pamatojoties uz Civilproc. lik.

1628.—1631., 1636. un 1710. p.,

paziņo, ka_ ar Indriķa -
Alberta

Jēkaba d. Čunčiņa, dzim. 1902. g.
24. dec, mir. 1936. g. 1. sept.,
ir atklājies mantojums, un tādēļ
uzaicina visas personas, kam

uz šo mantojumu būtu kādas

tiesības vai prasības kā manti-

niekiem, legatariem, fideikomi-

sariem u. t. 1., pieteikt tiesai sa-

vas tiesības un prasības 3 mē-

nešu laikā pēc šī sludinājuma

ievietošanas „Valdības Vēst-
nesī"' un norāda, ka uzaicinā-

juma terminā nepieteiktās tie-

sības un prasības atzīs par

zaudētām.

Jelgavā, 1938. g. 29. augustā.
2023. 1. 15206

Priekšsēd. v. K. K 1 a v i ņ š.

Sekretāre M. K 1 e i n h o f s.

Jelgavas apgabaltiesas civilnod.,

pamatojoties uz Civilproc. lik.

1628.—1631., 1636. un 1710. p„

paziņo, ka ar Pētera Tumša,
dzim. 1865. g. 30. novembrī

j. Bt., mir. 1935. g. 7. nov., nāvī

ir atklājies mantojums un tādēļ
uzaicina visas personas, kam

uz šo mantojumu būtu kādas

tiesības vai prasības ka manti-

niekiem, legatariem, fideikomi-

sariem u. t. 1., pieteikt tiesai sa-

vas tiesības un prasības 3 mē-

nešu laikā pēc šī sludinājuma

ievietošanas ~Valdības Vēst-

nesī", un norāda, ka uzaicinā-

juma termiņā nepieteiktas tie-

sības un prasības atzīs par

zaudētām.

Jelgavā, 1938. g. 29. augustā.

2073. 1. 15207

Priekšsēd. v. K. Klavinš.

Sekretāre M. K1 e i n h o f s.

Jelgavas apgabalt. civilnodaļa,

pamatojoties uz Civilproc. lik.

1628.—1631., 1636. un 1710. p.,

paziņo, ka ar Jāzepa Veinberga,

dzim. 1878. g. 18. decembri,

mir. 1937. g. 19. augustā, nāvi

ir atklājies mantojums, un tādēļ

uzaicina visas personas, kam

uz šo mantojumu būtu kādas

tiesības vai prasības kā manti-

niekiem, legatariem, fideikomi-

sariem u. t. L, pieteikt tiesai sa-

vas tiesības un prasības 3 mē-

nešu laikā pēc šī sludinājuma

ievietošanas
„

Valdības Vēst-

nesī" un norāda, ka uzaicinā-

juma termiņā nepieteiktās Ite-

sības un prasības atzīs par

zaudētām.

Jelgavā, 1938. g. 29. augustā.
2121. 1. 15215 v

Priekšsēd. v. K. K 1 a v i ņ i.

Sekretāre M. K1 ein h o f .<.

Jelgavas apgabalt. civilnodaļa,

pamatojoties uz Civilproc. lik.

1628.—1631., 1636. un 1710. p..

paziņo, ka ar Klāras-Johannas

Frišvalds, dzim. Zablauskis,
dzim. 1885. gada 6. jūnijā,
mir. 1930. g. 23. augustā, nāvi

ir atklājies mantojums, un tādēļ

uzaicina visas personas, kam
uz šo mantojumu būtu kādas

tiesības vai prasības kā manti-

niekiem, legatariem, fideikomi-

sariem u. t. 1., pieteikt tiesai sa-

vas tiesības un prasības 3 mē-

nešu laikā pēc šī sludinājuma

ievietošanas „Valdības Vēst-

nesī" un norāda, ka uzaicinā-

juma termiņā nepieteiktās tie-

sības un prasības atzīs par

zaudētām.

Jelgavā, 1938. g. 29. augustā.

1975. 1. 15216v

Priekšsēd. v. K. K 1 a vi ņ š.

Sekretāre M. K 1 e i n h o f s.

Jelgavas apgabalt. civilnodala,

pamatojoties uz Civilproc. lik.

1628.—1631., 1636. un 1710. p.,

paziņo, ka ar Friča Vītola,

dzim. 1851. g. 27. maijā, mir.
1931. gada 28. maijā, nāvi

ir atklājies mantojums, un tādēļ

uzaicina visas personas, kam

uz šo mantojumu būtu kādas

tiesības vai prasības kā manti-

niekiem, legatariem, fideikomi-

sariem u. t. 1., pieteikt tiesai sa-

vas tiesības un prasības 3 mē-

nešu laikā pēc šī sludinājuma

ievietošanas „Valdības Vēst-

nesī" un norāda, ka uzaicinā-

juma termiņā nepieteiktās tie-
sības un prasības atzīs par

zaudētām.

Jelgavā, 1938. g. 29. augustā
2019; 1. 15217e

Priekšsēd. v. K. Klaviņš.

Sekretāre M. K1 einh o f s.

Jelgavas apgabalt. civilnodala,

pamatojoties uz Civilproc. lfk.

1628.—1631., 1636. un 1710. p.,

paziņo, ka ar Vija Rozenbacha,
min 1923. g. 13. septembrī, nāvi

ir atklājies mantojums, un tādēļ

uzaicina visas personas, kam

uz šo mantojumu būtu kādas

tiesības vai prasības kā manti-

niekiem, legatariem. fideikomi-

sariem u. t. 1., pieteikt tiesai sa-

vas tiesības un prasības 3 mē-

nešu laikā pēc šī sludinājuma

ievietošanas „Valdības Vēst-

nesī" un norāda, ka uzaicinā-

juma terminā nepieteiktās tie-

sības un prasības atzīs par

zaudētām.

Jelgavā, 1938. g. 29. augustā.
2061. 1. 15218s

Priekšsēd. v. K. K 1 a v i ņ š.

Sekretāre M. K1 einh o f s.

Jelgavas apgabalt. civilnodala,

pamatojoties uz Civilproc. lik.

1628.—1631., 1636. un_ 1710. p..

paziņo, ka ar Jana Kraga, dzini.
1881. gada 26. jūnijā, mir.

1929. g. 6. augustā, nā.vi

ir atklājies mantojums, un tādēļ

uzaicina visas personas, kam

uz šo mantojumu būtu kādas

tiesības vai prasības kā manti-

niekiem, legatariem, fideikomi-
sariem u. t. 1., pieteikt tiesai sa-

vas tiesības un prasības 3 mē-

nešu laikā pēc šī sludinājuma

ievietošanas „Valdības Vēst-
nesī" un norāda, ka uzaicinā-

juma terminā nepieteiktās tie-

sības_ un prasības atzīs par

zaudētām.

Jelgavā, 1938. g. 29. aug.

2024. 1. 15219e

Priekšsēd. v. K. K 1a v i nš.

Sekretāre M. K 1 e in h o f s.

Jelgavas apgabalt. civilnodata,

pamatojoties uz Civilproc. lik.

1628.—1631., 1636. un 1710. p.,

paziņo, ka ar Teodora Grobiņa,
āzim. 1886. g. 17. aprīlī, par

mirušu atzīts uz 1933. g. 9. jan-

vārī tiesai iesniegtā lūguma pa-

mata ' ar šīs tiesas 1935. g!ada

4. februāra lēmumu, nāvi

ir atklājies mantojums, un tādēļ

uzaicina visas personas, kam

uz šo mantojumu būtu kādas

tiesības vai prasības kā manti-

niekiem, legatariem, fideikomi-

sariem u. t. L, pieteikt tiesai sa-

vas tiesības un prasības 3 mē-

nešu laikā pēc šī Sludinājuma

ievietošanas ..Valdības Vēst-

nesī" un norāda, ka uzaicinā-

juma termiņā nepieteiktās tie-

sības un prasības atzīs par

zaudētām.

Jelgavā, 1938. g. 29. aug.

2078. 1. 15220e

Priekšsed. v. K. K 1 a v i ņ š.

Sekretāre M. K 1 e i n h o f s.

Jelgavas apgabali, civilnodala,

pamatojoties uz Civilproc. lik.

1628.—1631., 1636. un 1710. p.,

paziņo, ka ar Anša Jāņa d.

Eichvalda, dzim. 1852. g. 4. apr.,

mir. 1938. g. 4. februārī, nāvi

ir atklājies mantojums, un tādēļ
uzaicina visas personas, kam

uz šo mantojumu būtu kādas

tiesības vai prasības kā manti-

niekiem, legatariem, fideikomi-
sariem u. t. 1., pieteikt tiesai sa-

vas tiesības un prasības 3 mē-

nešu laikā pēc šī Sludinājuma

ievietošanas
„
Valdības Vēst-

nesī" un norāda, ka •uzaicinā-

juma termiņā nepieteiktās tie-

sības un prasības atzīs par

zaudētām.

Jelgavā, 1938. g. 29. augustā.
2034. 1. 15221 v

Priekšsēd. v. K. K 1 a v iņ š.

Sekretāre M. K 1 e i n h o fs.

Jelgavas apgabalt. civilnodala,

pamatojoties uz Civilproc. lik.

1628.—1631., 1636. un 1710. p„

paziņo, ka ar Friča Gerlauves,

arī Jerlovics, arī Gerlau, dzim.

1879. gada 24. martā, mi-

ris 1938. gada 9. martā, nāvi

ir atklājies mantojums, un tādēļ
uzaicina visas personas, kam

uz šo mantojumu būtu kādas

tiesības vai prasības kā manti-

niekiem, legatariem, fideikomi-

sariem u. t. 1., pieteikt tiesai sa-

vas tiesības un prasības 3 mē-

nešu laikā pēc šī sludinājuma

ievietošanas «Valdības Vēst-
nesī" un norāda, ka uzaicinā-

juma termiņā nepieteiktās tie-

sības un prasības atzīs par

zaudētām..

Jelgavā, 1938. g. 29. augustā.
2079. 1. 15222 v

Priekšsēd. v. K. K1 avi n š.
Sekretāre M. K 1 e i n h o f s.

Daugavpils apgabalt. 1. civilnod.,

izskatījusi Boleslava Zemnecka

lūgumu izsludināt par mirušu

Donatu Zemnecki, kas dzim.

1873. g. 9. janvārī, pamatojoties

uz Civilproc. lik. 1565.—1568. p.

un saskaņā ar savu 1938. g.

12. janv. lēmumu uzaicina nozu-

dušo Donatu Ādama d. Zemnecki

ierasties tiesā vai dot tiesai dro-

šas ziņas par sevi 1 gada laikā

pēc šī sludinājuma ievietošanas

~Valdības Vēstnesī"; tāpat arī

uzaicina visas citas personas,

kam ir drošas ziņas par nozu-

dušā dzīves vietu vai navi,

iesniegt šīs ziņas tiesai un aiz-

rāda, ka, nesaņēmusi sludinā-

juma termiņā drošas ziņas par

to, ka nozudušais ir dzīvs, tiesa,

saskaņā ar Civilprocesa lik.

1569. pantu, izsludinās nozudušo

par mirušu.

Daugavpilī, 1938. g. 27. aug.

L. 613a/38. 15226 v

Vicepriekšs. A. Strazdiņš.

Sekretāra v. V. Bite.

Daugavpils apgabalt.l.clvilnod.,

pamatojoties uz Civilproc. lik.

1584., 1628.—1631. un 1710.

uzaicina visas personas, kam

būtu kādi iebildumi pret

1938. g. 21. jūnijā tiesas sēdē

attaisīto, 1857. g. 3. novembrī

dzim. un 1937. g. 22. jūnijā

Skaistas pag. mir. Teklas Muiž-

nieks publ. testamentu, vai kam

būtu kādas prasības vai tiesības

uz viņa atstāto mantojumu kā

mantiniekiem, legatariem, fidei-

komisariem, kreditoriem u. t. 1.,

pieteikt tās tiesai 3 mēnešu laikā

pēc šī sludinājuma ievietošanas

..Valdības Vēstnesī", un norāda,

ka personas, kas nebūs pietei-

kušas savas tiesības un iebildu-

mus uzaicinājuma termiņā, atzīs

par tādām, kas zaudējušas šīs

tiesības vai atteikušās no iebil-

dumiem.

Daugavpilī, 1938. g. 27. aug.

L. 2091a/38. 15227v

Vicepriekšs. A. Strazdiņš.
Sekretāra v. V. Bite.

Daugavpils apgabalt. 3.civilnod.,

pamatojoties uz Civilproc. lik.

1584., 1628.—1631. un 1710. p.,

uzaicina visas personas, kam
būtu kādi iebildumi pret
1938. g. 17. jūnijā tiesas sēdē

attaisīto mir. Tichona Rubule-

va publisko testamentu, vai kam

būtu kādas prasības vai tiesības

uz viņa atstāto mantojumu kā

mantiniekiem, legatariem, fidei-

komisariem, kreditoriem u. t.!.

pieteikt tās tiesai 3 mēnešu laikā

pēc šī sludinājuma ievietošanas

~Valdības Vēstnesī", un norāda,

ka personas, kas nebūs pietei-

kušas savas tiesības un iebildu-

mus uzaicinājuma termiņā,atzīs

par tādām, kas zaudējušas šīs

tiesības vai atteikušās no iebil-

dumiem.

Daugavpilī, 1938. g. 27. aug.

L. 2212a/38
L

15228v
Viceptiekšsed. v. A. M a 1 k_i n s.

Sekretāra v. p. i. V. B i c a n s.

Daugavpils apgabalt.3.civilnod.,

pamatojoties uz Civilproc. lik.

1584., 1628.—1631. un 1710. p.,

uzaicina visas personas, kain
būtu kādi iebildumi pret
1938. g. 17. jūnijā tiesas sēdē

attaisīto mir. Donata Žikara pri-

vāto testamentu, vai kam
būtu kādas prasības vai tiesības

uz viņa atstāto mantojumu kā

mantiniekiem, legatariem, fidei-

komisariem, kreditoriem u. t. i.,

pieteikt tās tiesai 3 mēnešu laikā

pēc šī sludinājuma ievietošanas

„Valdības Vēstnesī", un norāda,
ka personas, kas nebūs pietei-
kušas savas tiesības un iebildu-
mus uzaicinājuma termiņā, atzīs

par tādām, kas zaudējušas šīs

tiesības vai atteikušās no iebil-
dumiem.

Daugavpilī, 1938. g. 27. aug.

L. 2252a/38. 15229 v

Vicepriekšsēd. v. A. M a 1 k i n <•.

Sekretāra v. p. i. V. B i c ā n s.

Daugavpils apgabali.3. civilnod.,

pamatojoties uz Civilproc. lik.

1584., 1628.—1631. un 1710. r>.,

uzaicina visas personas, kam

būtu kādi iebildumi pret
1938. g. 17. jūnijā tiesas sēdē

nolasīto mir. Kirrla Feodorova

publisko testamentu, vai kam

būtu kādas prasības vai tiesības
uz viņa atstāto mantojumu kā

mantiniekiem, legatariem, fidei-

komisariem, kreditoriem u. t. !.,

pieteikt tās tiesai 3 mēnešu laikā

pēc šī sludinājuma ievietošanas

«Valdības Vēstnesī", un norāda,

ka personas, kas nebūs pietei-
kušas savas tiesības un iebildu-

mus uzaicinājuma termiņā, atzīs

par tādām, kas zaudējušas šīs

tiesības vai atteikušās no iebil-

dumiem.

Daugavpilī, 1938. g. 27. aug.

L. 2324a/38. 15230 v

Vicepriekšsēd. v. A. M a 1 k i n s.

Sekretāra v. p. i. V. B i c ā n s.

Daugavpils apgabalt. 3.civilnod.,

pamatojoties uz Civilproc. lik.

1584., 1628.—1631. un 1710. p.,

uzaicina visas personas, kam

butu kādi iebildumi pret
1938. g. 17. jūnijā tiesas sēdē

nolasīto mir. Erofeja Samušen-

kova testamentu, vai kam

būtu kādas prasības vai tiesības
uz viņa atstāto mantojumu kā

mantiniekiem, legatariem, fidei-

komisariem, kreditoriem u. 1.1.,

pieteikt tās tiesai 3 mēnešu laikā

pēc šī sludinājuma ievietošanas

„Vald'ības Vēstnesī", un norāda,

ka personas, kas nebūs pietei-

kušas savas tiesības un iebildu-
mus uzaicinājuma termiņā, atzīs

par tādām, kas zaudējušas šīs

tiesības vai atteikušās no iebil-

dumiem.

Daugavpilī, 1938. g. 27. aug.

L. 2198a/38
1

15231

Vicepriekšsēd. v. A. M a 1 k i n s.

Sekretāra v. p. i. V. B i c ā n s.

Rīgas pils. 18. iec. miertiesnesis,

pamatojoties U'z Civillik. 143'. p ,

paziņo, ka 1938. g. 26. augustā

laulāto mantisko attiecību re-

ģistra 1166. lapā ierakstīts, ka

starp laulātiem Teodoru - Ēval-

du Zvirbuli, dzim. 1908. gada
22. februārī Dauguļu pag., un

Vilmu - Mirdzu Zvirbulis, dzim.

Bukavs, dzim. 1908. g. 10.. dec.

Rīgā, no 1938. g. 24. augusta

pastāv visas mantas šķirtība

(Civillik. 117. p. un turpm. p.),

kas nodibināta ar 1938. gada
24. augustā Rīgā, notāra j.

Krūklanda kantorī, ar reģ.
16544. num. noslēgto līgumu.

1938. g. 29. augustā.

1166/r. 1. 15336s

Miertiesnesis Ž. Jumiķis.

Sekretāre Z. Kalniņš.

Rīgas pils. 18. iec. miertiesnesis,

pamatojoties uz Civilik. 143. p.,

paziņo, ka 1938. g. 30. augustā

laulāto mantisko attiecību re-

ģistra 1169. lapā ierakstīts, ka

starp laulātiem Ernestu - Bran-

desu Blokertu (Blockert), dzim.

1887. g. 24. oktobrī, Hallē, un

Emīliju - Melāniju Blokerts,

dzim. Eiche, dzim. 1908. gada

29. februārī Rīga, no 1938. g.

29. augusta pastāv visas man-

tas šķirtība (Civillik. 117. p.

un turpm. p.), kas nodibinātaar

1932, g. 2. martā Rīgā, notāra

R. Voigta kantorī, ar reģ. 3258.

num. noslēgto līgumu.

1938. g. 30. augustā.

1169/r. 1. 15335e

Miertiesnesis Ž. Jumiķiī.
Sekretāre Z. Kalniņš.

Dagdas iec. miertiesnesis,

pamatojoties uz Sodu lik. 239.

pantu, paziņo, ka ar 193®. g.

28. jūlija spriedumu Mendels

Slosraans, dzim. 1886. gadā

Daugavpilī, atzīts par vainīgu

pienācīgas tīrības neievērošanā

tirgojoties ar gaļas produktiem

savā ga(as tirgotavā Dagdā, un

sodīts pēc Sodu lik. 235. p. ar

25 latiem vai nesamaksas ga-

dījumā ar 7 dienām arestā.

1938. g. 27. augustā.

482-a. 1. 15331e

Miertiesnesis J. V i 1 d a v s.

Sekretārs Fr. Ozollapa.

Rīgas apgabaltiesas 1. iec.

tiesu izpildītājs, kura kancleja
ir Rīgā, Valdemāra ielā 57/59,

3. dzīv., paziņo, ka 1938. gada
14. septembrī, pīkst. 11, Rīgā,
Siguldas prosp. 12, publiskā iz-

solē pārdos PaulaHasmaņa kla-

vieres, kas novērtētas par 300

latiem.

Pārdodamo mantu varēs ap-

skatīt pārdošanas dienā unvietā.

Tiesu izp. J. G r ï n f e 1 d s.

Rīgas apgabaltiesas 2. iec.

tiesu izpildītājs, kura kancleja
ir Rīgā, Dzirnavu ielā 39, 3. dz.

paziņo, ka 1938. g. 14. septem-

brī, pīkst. 11, Rīgā, Skolas ielā

Nr. 12, 12. dzīv., 1. un 2. pub-
liska izsole pārdos Aleksandra

Berkoviča sporta uzvalkus,

pletkreklus un c. 1., kas novēr-

tētas par Ls 1011,—.

Pārdodamās mantas varēs ap-

skatīt pārdošanas dienā unvietā.

Tiesu izpild. A. Grïnf e 1 d s.

Rīgas apgabaltiesas 5. iec.

tiesu izpildītais, kura kancleja
ir Rīga, Brīvības ielā 124, 1. dz.,

pamatojoties uz Civilproc. lik.
1280.—1306. pantiem, paziņo, ka:

1) Eduarda Pūriņa Ls 43, —

ar proc. prasības' piedzīšanai
1938. g. 19. novembrī, pīkst. 10,
Rīgas apgabaltiesas civilnodaļas
sēžu zalē pārdos 1. publiskā
izsolē Voldemāra Jakana nekus-

tamo īpašumu pilnā sastāvā, kas

atrodas Rīgā, Elku ielā, 2. hip.
iecirknī un ierakstīta zemes grā-
matu reģistra 2055. numurā

(26. grupa, 135. grunts) un sa-

stāv no pilsētas obroknomas

zemes gabala „L", platībā
1132,3 kv. metru ar uz tā

esošām ēkām;
2) nekustamā īpašuma izsoles

vērtība Ls 5000,—;
3) tam īr hipotēku parādi

Ls 45.000,—;
4) solītājiem jāiemaksā Ls

500, — drošības nauda no-

vērtējuma desmitā dala un

jāuzrāda tieslietu ministra at-

ļauja pārdodamā nekustamā

īpašuma iegūšanai tajos gadī-

jumos, kad šāda atļauja ir va-

jadzīga pēc likuma;
5) nekustama īpašuma zemes

grāmatu ved Rīgas-Valmieras
zemes grāmatu nodala.

Līdz izsoles dienai jāpieteic
tiesības, kas novērš nekustama

īpašuma pārdošanu.

Pārdodamā nekustamā īpa-

šuma dokumentos, kas ir tiesu

izpildītājarīcībā, var ieskatīties

viņa kancleja, bet 2 nedēļas

pirms izsoles dienas Rīgas

apgabaltiesas 3. civilnodaļas

kanclejā. 15267

Tiesu izpild. J. K u rm ï t i s.

Rīgas apgabali. Valkas apr.

2. iec. tiesu izpildītājs, kura kan-

cleja ir Smiltenē, Dārza ielā 13,

pamatojoties uz Civilproc. lik.

1280.—1306. p., paziņo, ka:

1) Valsts zemes bankas aizd.
Ls 8000,— nokavēto termiņ-
maksu un Trikātas krājaizdevu sa-

biedrības prasības par Ls 1926.

ar proc. un izdev. piedzīšanai
1938. g. 5. novembri pīkst. 10,

Rīgas apgabaltiesas sēžu zalē

pārdos 1. publiskā izsolē Jāņa

Blūmiņa nekustamo īpašumu,
kas atrodas Valmieras apriņķī

Brenguļu pag., ierakstīts zemès

grāmatu reģistrā ar 2408. num.

un sastāv no „Plauktu JV° IV

mājām", 64,80 ha kopplatībā;

2) nekustama īpašuma izsoles
vērtība Ls 9000—;

3) tam ir hipotēku parādi
Ls 20.000,—;

4) solītājiem jāiemaksā Ls

900,— drošības naudas ■— no-

vērtējuma desmitā dala un

jāuzrāda tieslietu ministra at-

ļauja pārdodamānekustamā īpa-

šuma iegūšanai tajos gadījumos,

kad šāda atļauja ir vajadzīga

pēc likuma;

5) nekustamā īpašuma zemes

grāmatu ved Cēsu-Valkas ze-

mes grāmatu nodaļā.
.Līdz izsoles dienai jāpieteic

tiesības, kas novērš nekustama

īpašuma pārdošanu.

Pārdodamā nekustama īpašu-

ma dokumentos kas ir tiesu iz-

pildītāja rīcībā, var ieskatīties

viņa kanclejā, bet 2 nedēļas

pirms izsoles dienas Rīgas ap-

gabaltiesas 3. civilnodaļas kan-

clejā.

Smiltenē, 1938. g. 27. augustā.
646. 1. 15280

Tiesu izpildītājs H. K i t ne r s.

Jelgavas apgabaltiesas Jelga-

vas apr. 2. iec. tiesu izpildītais,

kura kancleja ir Jel'gavā, Annas
ielā 7, 2. dz., pamatojoties uz

Civilproc. Bk. 1280.—1306. p.,

paziņo, ka:

1) Valsts zemes bankas Jelga-
vas nod. prasības par Ls 112,56
ar proc. un izdev. piedzišanai
1938. g. 7. decembrī, pīkst. 10,
apgabaltiesas sēžu zalē pārdos
1. publiskā izsolē Jāņa Bušmaņa
nekustamo īpašumu, kas atrodas

Jelgavas apr. Vilces pag., ie-

rakstīts zemes grāmatā ar 7579.

num. un sastāv no Dambīšu

mājām, 13,57 ha kopplatībā;

2) nekustama īpašuma izsoles

vērtība Ls 6200,—;
3) tam ir hipotēku parādi

Ls 6400,—;

4) solītājiem jāiemaksā Ls

620,— drošības naudas no-

vērtējuma desmitā dala un

jāuzrāda tieslietu ministra at-

ļauja pārdodamā nekustamā

īpašuma iegūšanai tajos gadī-

jumos, kad šāda atļauja ir va-

jadzīga pēc likuma;

5) nekustamā īpašuma zemes

grāmatu ved Jelgavas-Bauskas
zemes grāmatu nodala.

Līdz izsoles dienai jāpieteic

tiesības, kas novērš nekustama

īpašuma pārdošanu.

Pārdodamā nekustama īpašu-

ma dokumentos, kas ir tiesu iz-

pildītāja rīcībā, var ieskatīties

viņa kancfejā, bet 2 nedēļas

pirms izsoles dienas Jelgavas

apgabaltiesas civilnodalas kan-

cfejā.

Jelgavā, 1938. g. 27. augustā.
49. 1. 15134

Tiesu izpiid. G. Freigangs.

Jelgavas apgabaltiesas Jelga-

vas apr. 2. iec. tiesu izpildītājs,
kura kancleja ir Jelgavā, Annas

ielā 7, 2. dz., pamatojoties uz

Civilproc. M'k. 1280.—1306. p.,

paziņo, ka:

1) Jēkaba Rožanska prasības
par Ls 140,— ar proc. un izdev.

piedzīšanai 1938. g. 7. decembrī,
pīkst. 10, apgabaltiesas sēžu zalē

pārdos i. publiskā izsolē Pāvila

Jasutisa nekustamu īpašumu,
kas atrodas Jelgavas apr. Bukaišu

pag., ierakstīts zemes grāmatā
ar 12353. num. un sastāv no

Lagzdu mājām, 17,18 ha kop-
platībā;

2) nekustama īpašuma izsoles
vērtība Ls 3800,—;

3) tam ir hipotēku parādi
Ls 3900, ar proc;

4) solītājiem l jāiemaksā Ls

380,— drošības naudas >— no-

vērtējuma desmitā daļa un

jāuzrāda tieslietu ministra at-

ļauja pārdodamā nekustamā

īpašuma iegūšanai tajos gadī-

jumos, kad šāda atļauja ir va-

jadzīga pēc līkuma;

5) nekustamā īpašuma zemes

g'rāmatu ved Jelgavas-Bauskas

zemes grāmatail nodaļa.

Līdz izsoles dienai jāpieteit

tiesībasl, kas novērš nekustama

īpašuma pārdošanu.

Pārdodamā nekustama īpašu-

ma dokumentos, kas ir tiesu iz-

pildītāja rīcībā, var ieskatīties

viņa kanclejā, bet 2 nedēļas

pirms izsoles dienas Jelgavas
apgabaltiesas civilnodaļas kan-

clejā.

Jelgavā, 1938. g. 27. augustā.
538. I. 15135

Tiesu izpild. G. Freigangs.

Citu iestāžu

sludinājumi.

Preses un biedrību depart.

biedrību nodala,
saskaņā ar Likumu par bez-

peļņas biedrībām un to savie-

nībām, paziņo, ka ar sabiedrisko

lietu ministra 1938. g. 13. au-

gusta R 436. lēmumu pārreģis-
trēta „Marijanu biedrība", ar

valdes mājokli Vilēnos. 15401e

Nodaļas vad. A. Liep i ņ S.

Reģ. bir. pārz. J. Bērziņš.

Preses un biedrību depart.

biedrību nodala,

saskaņā ar Likumu par bez-

peļņas biedrībām' un to savie-

nībām,paziņo, ka ar sabiedrisko
lietu ministra 1938. g. 22. au-

gusta R 440. lēmumu līdzšinē-

jas ~Pabažu kultūrveicināšanas

biedrība" un «Pabažu lauk-

saimniecības biedrība" apvie-

notas uz līdzšinējo „Pabažu

lauksaimniecības biedrības'

statūtu pamata, ar vienu kopī-

gu nosaukumu ~Pabažu lauk-

saimniecības biedrība", ar val-
des mājokli Pabažu pagastā.

Nodaļas vad. A. L i e p i ņ š.

Reg. bir. pārz. J. B ē r z i ņ §.

Preses un biedrību depart.

biedrību nodala,

saskaņā ar Likumu par bez-

peļņas biedrībām un to savie-
nībām, paziņo, ka ar sabiedrisko

lietu ministra 1938. g. 25. au-

gusta _R 455. lēmumu pār-
reģistrēta «Vandzenes mednie-
ku biedrība", ar valdes mājokli
Vandzenes pagastā. 15400e

Nodaļas vad. A. Liep i ņ 5.
Reg, bir, parz. J. Bērziņš.

Preses un biedrību depart.
biedrību nodala,

saskaņā ar Likumu par bez-

peļņas biedrībām un to savie-

nībām, paziņo, ka ar sabiedrisko

lietu ministra 1938. g. 30. au-

gusta R 492. lēmumu pārreģis-
trēta Biedrība «Robežsargu
sporta klubs", ar valdes mā-

jokli Rīga. 15406e

Nodaļas vad. A. L i e p i ņ š.

Reg. bir. pārz. J. Bērziņš.
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Preses un biedrību depart.

biedrību nodala,

saskaņā ar Likumu par bez-

peļņas biedrībām un to savie-

nībām, paziņo, ka ar sabiedrisko

lietni ministra 1938. g. 25. au-

gusta R 486. lēmumu reģistrēta

~Agenskalņa strēlnieku biedrī-

bas" un «Āgenskalna vingroša-

nas un sporta biedrības" apvie-

nošanās uz līdzšinējo „Agens-

kalna vingrošanas un sporta

biedrības" statūtu pamata, ar

vienu kopīgu nosauk. «Āgens-

kalna vingrošanas un sporta

biedrība", ar valdes mājokli

Rīgā. 15404s

Nodaļas vad. A. Liepiņš.

Reģ. bir. parz. J. Bērziņš.

Preses un biedrību depart.

biedrību nodala,

saskaņā ar Likumu par bez-

peļņas biedrībām un to savie-

nībām, paziņo, ka ar sabiedrisko

lietu ministra 1938. g. 25. au-

gusta R 487. lēmumu līdzšinēja

Biedrība ar nosaukumu »Vacu

skolēnu brīvdienu kolonija"

pārreģistrēta par Biedrību

„Vācu skolēnu brīvdienu kolo-

nija", ar valdes mājokli Rīga.

Nodaļas vad. A. Liepiņš.

- Reģ. bir. pārz. J. Bērziņš.

Preses un biedrību depart.

biedrību nodala,

saskaņā ar Likumu par bez-

peļņas biedrībām un to savie-

nībām, paziņo, ka ar sabiedrisko

lietu ministra 1938. g. 25, au-

gusta R 488. lēmumu līdzšinēja

«Latvijas antroposofiska bied-

rība" pārreģistrēta par „Lat-

vijas antropozofijas biedrību",

ar valdes mājokli Rīga, 15402

Nodaļas vad. A. Liepi ņ š.

Reg. bir. pārz. J. Bērziņš-

Preses un biedrību depart.

biedrību nodaļa,

saskaņā ar Likumu par bez-

peļņas biedrībām un to savie-

nībām, paziņo, ka ar sabiedrisko

lietu ministra 1938. g. 30. au-

gusta R 491. lēmumu pārreģis-

trēta «Latviešu literariska

biedrība", ar valdes mājokli

Rīgā. 15405e

Nodaļas vad. A. Liepiņš.

Reg. bir. pārz. J. Bērziņš.

SLUDINĀJUMS.

lekšlietu ministrijai

iesnieguši uzvārda maiņas lū-

gumus šādi Latvijas pilsoņi:

1) Rūdolfs Cūkainis (Cūkai-,

nis), dzini. 1886. g. 4. augusta

Līgatnes pag. (pase atzīmēts,

ka dzimis Sigulda; reģistrēts

Siguldas-Kernpu ev.-lut. draū ■
dzē), ar sievu Karlīnu -

Mari-

ju, dzim. Slemgis (Sleņģis), at-"

raitne Antonovičs, dzim. 1893.

gada 20. maijā Rudbāržu pag.

(pasē atzīmēta ka dzim. Anto-

novičs, dzim. 1898. gada Liepā-

jā; reģistrēta Lēnu Rom.-kat.

draudzē; salaulāti Krievija,

Maskavā, 1918. g. 15. oktobrī,

laulība reģistrēta Rīgas Doma

baznīcas latviešu ev.-lut. drau-

dzē 1935. g.), un bērniem

meitu Veltu, dzim. 1922. gada
15. aprīlī Rīga, un dēlu Teo-

doru, dzim. 1925. g. 28. maija

Rīgā (reģistrēti Rīgas pils.

dzimtsarakstu nodala), dzīvo

Rīgā,, Aizsargu iela 94/96, 1. dz.,

vēlas saukties uzvārda „Lei-

-2) Jūlijs Leitis, dzim: 1909'. g

4. augustā Smiltenes pag. (re-

ģistrēts Smiltenes ev.-lut. drau-

dzē), dzīvo Jelgavā, Akademi-

jas ielā 10, 10. dz., veļas sauk-

ties uzvārdā „Cers";

3) Kārlis - Fridrichs Fogels,

dzim. 1913. g. 1. marta Liepāja

(reģistrēts Jaun - Liepājas lat-

viešu ev.-lut. draudze), dzīvo

Rīgā, Pāles ielā 3, vēlas sauk-

ties uzvārdā „Putninš";

4) Pēteris Patmalniks - Pat-

malnīks - Patmalnieks - Pat-

molniks, dzim. 1904._ g. 7. _okt.
Asūnes pag. (reģistrēts Asūnes

Rom.-kat. draudzē), ar sievu

Annu, dzim. Smagars, dzim.

1903. g. 2. aprīlī (pasē atzīmēts,

ka dzimusi Kalupes pag.; reģis-

trēta Vārkavas Rom.-kat. drau-

dzē; salaulāti Daugavpils Pē-

tera Rom.-kat. draudzē 1935. g.

4. martā), un dēlu Raimondu,

dzim. 1937. g. 6. sept. Daugav-

pilī (reģistrēts Asūnes Rom.-

kat. draudzē), dzīvo Asūnes

pag. ..Kairīšos", vēlas saukties

uzvārdā „Patmalnieks";
5) Alfrēds - Miķelis Leišis -

Rolavs, dzimi. 1913. g. 23. no-

vembrī Pērkones pag. (reģis-

trēts Liepājas Annas ev.-lut.

draudzē), dzīvo Pērkones pag.

~Ralavos", vēlas saukties uz-

vārdā „Rolavs";

6) Filips Začests, dzim. 1907.

gada 15. jūnijā Baltinavas pag.

(reģistrēts Baltinavas Rom.-

kat. draudzē), dzīvo Rīgā, Kr.

Barona ielā 56, 4. dz., vēlas

saukties uzvārdā „Leia";

• 7) Vilhelms - Aleksandrs Pa-

pēdis, Smagās artilērijas pulka

karavīrs, dzim, 1901. g. 10. nov.

Rīgā (reģistrēts Rīgas Pāvila

ev.-lut. draudzē), ar sievu Irm-

gardi - Margaretu - Almu, dzini.

Krastiņš, dzim. 1901. g. 3. au-

gustā Rīgā (reģistrēta Rīgas
Gertrūdes 1. ev.-lut. draudzē;

salaulāti tanī pašā draudzē

1927. g. 26._febni'arī), un bēr-

niem dēlu Gunāru, dzim.

1928. g. 11. augustā Rīgā, un

meitu Rasmu, dzim. 1931. g.

8. martā Rīgā (reģistrēti Rīgas

Gertrūdes 1. latviešu ev.-lut.

draudzē), dzīvo Rīgā, Marijas

ielā 127, 16. dz., veļas saukties

uzvārdā
„
Veldre";

8i) Alberts Soika (Sojka),

11. Dobeles kajn. pulka kara-

vīrs, dzim. 1915. g. 1. janvārī

Silajāņu pag. (reģistrēts Feima-

ņu Rom-kat draudze), veļas

saukties uzvārda „Sīlis";

9) Jēkabs Lankasjekulis (Lan-

kas-Jēkuls), Kara skolas kadets,

dzim. 1912. g. 10. augusta Pēr-

kones pag. (reģistrēts Nīcas -

Bārtas ev.-lut. draudze), veļas

saukties uzvārda „.Jekulis";

10) Nikolajs Zābaks, dzim,

1913. gadā, dzīvo Rīga, Malēju

ielā 3, 5. dzīv., veļas saukties

uzvārdā „Krauja";
11) Eiīze - Marija Cenkuris

(Cenkurs) - Lilienšteins, dzim,

Eltermanis, dzim.
_

1897. gada

13. septembrī Saldu (pase at-

zīmēts, ka dzim. 1897. gada

14. septembri; reģistrēta Sal-

dus ev.-lut. draudze), šķirta

(Rīgas Atmodas (bij. Garnizo-

na) ev.-lut. draudze 1926. g,

26. septembrī noslēgtā laulība,

šķirta ar Liepājas apgabaltiesas
Oivilnodalas 1938. g. 24. febr.

spriedumu), dzīvo Saldu,Skrun-

das ielā 17, vēlas saukties uz-

vārdā „Lilienšteins";
12) Teodors - Kārlis Zal-

kalns - Grīnbergs, dzim. 1876. g.

30. novembrī Allažu pag. (re-

ģistrēts Allažu - Vangažu lat-

viešu ev.-lut. draudzē), ar Sievu

Mariju, dzim. Bernaokis, at-

raitne Jakubovskis, dzim. 1878.

gada 9. oktobrī Krievija (sa-

laulāti Krievijā, Ļeningrada,

Jēzus ev.-lut. draudze 1922. g.

13. februārī), dzīvo Rīga, Aiz-

sargu ielā 12, 26. dz., veļas

saukties uzvārdā „Zalkalns".

Saskaņā ar likuma par uz-

vārda maiņu 8. pantu, iebildumi

minēto pilsoņu uzvārda maiņas

lietās jāiesniedz lekšlietu mi-

nistrijai 3 mēnešu laika pec šī

sludinājuma levietošanas „Val-

dības Vēstnesī".

Rīgā, 1938. g. 31. augustā.
M PV 813 gr. U. 15396e

lekšl. min. adrnin. depart.

vicedir. L e g z diņ š.

Pasu nod. vadītājs

P. K u r z emn i e k s.

No_doklu depart. nodokļu pie-

dzinējs paziņo, ka 1938. gada

9. septembrī, pīkst. 16.30, Rīgā,

Skolas ielā 10, 4. dz. vairākso-

līšanā pārdos Marka Libermaņa

mēbeles, kas novērtētas par

Ls 800,—, viņa 1938. g. ienāku-

ma nodokļu parada segšanai.

Nodokļu piedz. I. C i m u r s.

Nodokļu depart. nodokļu pie-

dzinējs paziņo, ka 1938. gada

10. septembrī, pīkst. 10, Rīgā,

Zaļā ielā 3, 5.a dz., vairāksolī-

šanā pārdos Jēkaba Soloveičika

pianīno, kas novērtēts par

Ls 500, viņa 1937. g. ienāk,

nodokļu parāda piedzīšanai.

Nodokļu piedz. R. Ozoliņš.

Nodokļu depart. nodokļu pie-

dzinējs paziņo, ka 1938. gada

10. septembrī, pīkst. 11, Rīgā,

Bauskas ielā 158, 1. dz., vairāk-

solīšanā pārdos Elizes Trem-

backis ieķīlātās mantas, kas

novērtētas par Ls 500,—, viņas
vīra Jēkaba Trembacka nodok-

ļu parāda piedzīšanai. Ì5532g

Nodokļu piedz. K. K i 1 e v i cs.

Nodokļu depart. nodokļu pie-

dzinējs paziņo, ka 1938. gada

12. septembrī, pīkst. 13, Dau-

gavpilī, Saules ielā 36, vairāk-

solīšanā pārdos Dāvida Abram-

sona kustamu mantu, novērtētu

par Ls 329,—, viņa dažādu no-

dokļu parāda piedzīšanai.

Daugavpilī, 1938. g. 31. aug.

Nodokļu piedzin. G. Kurmis.

Liepājos pils. lombards,
uz savu statūtu 36. § pamata,
izsludina par nederīgām šādas

par nozaudētām' pieteiktas ķīlu
zīmes: uz baltām 191654,

203933 num., ser. A 446, 9460,

10426, 11122, 14635, 16490,

18168, 20051, 23867 num., uz

dzeltenām 19152, 20544, 23147,
28270 num. 15350e

Valde.

Latvijas universitāte izslu-

dina par nederīgu nozaudēto

11321. studentu karti, kas iz-

dota Visvaidam Strautiņam.

Skolu depart. Vidusskolu di-

rekcija izsludina par nozaudēta

S. Gorfinkela ģimnāzijas Min-

nai Blanks 1934. g. 21. jūnijā

izsniegto gatavības apliecību
E 190 (1471) 58. 51343e

Radiofona abon. kant. izslu-

dina par nederīgām nozaudētās

abonem. atļaujas, kas izdotais:

1) A 50696. 1936. g. 23. XII

Hi'lidiai Gulbis; 2) A 67463.

1937. g. 5. X Hannai Michelins,

un 3) A 9617. 1935. g. 3, IX

Albertam Muceniekam.

L. 2940. 15386e

Rīgas vateršauts izsludina

par nederīgu nozaudēto 910/

1098. jūrnieku braukšanas ap-

liecības grāmatiņu, ko viņš

1937. g. 17. decembrī izdevis

Eiženam - VoldemāramĶākem.

Rīgas prefekt. 1. iec. priekšn.

izsludina par nederīgu 46. velo-

sipēda skārda numuru (dzel-
teno), kas izdots Viktoram Dai-

nim, dzīv. Rīgā, Jaunavu ielā

Nr. 10, 1-a dz. . 153'45e

Rīgas prefekt. 7. iec. priekšn,

izsludina par nederīgu nozau-

dēto 9229. kara kļaus, apliec,

ko Rēzeknes kara apr. priekšn.

1936. g. 3. aug. izdevis Lilanti-

jam Višņakovarn, dzim. 1903. g.

Rīgas prefekt. 12. iec. priekšn.

izsludina par nederīgu nozau-

dēto 23541. velosipēda brauk-

šanas apliecību, ko viņš š.. g.

4. jūlijā izdevis Dorofejam Ša-

luchinam. 15347e

Aizupes pag. valde izsludina

par nederīgu nozaudēto 2. la-

bības grāmatiņu, kuru šī pag.

valde 1937. gadā izdevusi Frid-

richam Zēfeldam. 15098e

Bebrenes pag. valde izslu-

dina par nederīgu 267. labības

grāmatiņu, ko šī pag. valde

1937. g. izdevusi Ādamam Dau-

gavietim. 14450e

Braslavas pag. valde izslu-

dina par nederīgu nozaudēto

69. labības grāmatiņu, ko šī

pag. valde 1937. g. 6. nov. iz-

devusi Šarlotei Cimbuls, 15030

Burtnieku pag. valde izslu-

dina par nederīgu nozaudēto

L 13887/157. darba grāmatiņu,

ko Preiļu pag. val'de 1933. g.

6. martā izdevusi Vladislavam

Beikovskim. 15032e

Cēsu apr. priekšu, atsauc slu-

dinājumu „Vald. Vēstn." 1938.

gada 138. num. par Marijas

Palēns Latvijas iekšzemes pa-

ses ser. CN 003093 izsludinā-

šanu par nederīgu, jo minētā

pase atrasta. 15348e

Daugavpils apr. polic. 6, iec.

priekšu, izsludina par nederīgu

nozaudēto velosipēda braukša-

nas 20848. num., ko Izvalta

pag. vec. kārtību. 193®. gada

10. jun. izsniedzis Annai Kri-

viņš. 15114e

Dunalkas pag. valde izsludina

par nederīgu 5. labības grā-

matiņu, -ko šī pag. valde 1937.

gadā izdevusi Indriķim Orei-

manim. 15099e

Dzelzsceļu virsvaldes mašinu un materiālu direkcija
izsludina vafkstistzas SfMCCnSÌbfäS

1938. g. 9. septembri: 20.000 kg kokvilnas diegu atkritumu piegādei;
1938. g. 13. septembrī: 8.000 kg cinka baltuma, pulveri piegādei;
1938. g. 16. septembri: 1) 500 kv. metru kažoku ādu piegādei,

2) 17.300 gab. dažādu kātu piegādei, un

nafcstisftu izs&H

1938. g. 13. septembrī: 200 rīsu / 4800 kg rakstāmā papira piegādei.
Izsoles un sacensību sākums pīkst. 11 no rīta, 121. istabā. Dalībniekiem jāiemaksā 5%

drošības naudas no piedrāvajumu vērtības. Tuvākas ziņas 103, istabā. L 2956 15533

lilte in. Skolu departaments
š. g. 7. septembri, pīkst. 11, Rīgā, Vaļņu ielā 2, 141. ist.

izsludina sacensību

I Rloas valsts girnoazija pārdodamiem veciem logiem,
drošības nauda Ls 40,—.

Piedāvājumi jāiesniedz slēgtās aploksnēs ar Ls 2,— zīmog-
nodokli līdz minētajam laikam. L 2944

Pārdodamie materiāli apskatāmi uz vietas. 15391

Zemkopības departaments
Rīgā, Reimersa ielā 1, 14. dz., š. g. 10. septembri, pīkst. 10,

jauktā izsolē izdos

Valsts Ērgļu rajona veterinārārsta dzīvojamās-
ambulances ēkas pārbūves darbus.

Nodrošinājums Ls 400,—.
Ar būvprojektu, maksas aprēķinu un pārējiem tekn. doku-

mentiem var iepazīties un tuvākus paskaidrojumus saņemt Rīgā,
Reimersa ielā 1, 14. dz., būvniecības nodaļā. 15489

Šoseju un zemes ceļu departamenta
12. rajona inženieris

Kuldīgā, Baznīcas ielā 1, š. g. 14. septembrī, pīkst. 12,

jaukts izsolē izdos:
1) 15,10 m gara koka tilta būvi pār Zaņas upi, uz Sātiņu-

Bāliņu - Dravu 3. sķ. ceļa, pie Bāliņu mājām, Kursīšu pag.,

nodrošinājums Ls 115,—;

2) 11,10 m gara koka tilta būvi pār Viesalgupi (Sarauci)

uz Sāmiešu-Valkas 3. šķ. ceļa, pie Krastiņu māj., Snēpeles pag.,

nodrošinājums Ls 130,—. L 2941 15392

Tuvākas ziņas rajona kanclejā, parastā darba laikā.

Džūkstes pag. valde izsludina

par nederīgu nozaudēto R

40404. darba grāmatiņu, ko

Rīgas pils. valdes darba nodala

1932. g. 13. jun. ar 26032. num.

izsniegusi Alfrēdam Njneenber-

gam (Muncenbergam). 3571e

Elkšņu pag. valde izsludina

par nederīgu nozaudēto 172.

labības grāmatiņu, ko šī j»ag.
valde 1937. g. izdevusi Ada-

mam Kasparānam. 15104e

Ēveles pag. valde izsludina

par nederīgu nozaudēto 87. la-

bības grāmatiņu, ko šī pag.

valde 1937. gada ražai izdevusi

Kristīnei Rācenis. 14863e

Kalvenes pag. valde izsludina

par nederīgu nozaudēto 341.

labības grāmatiņu, ko šī pag.

valde 1937. g. izdevusi Žanim

Ruzaiķim. 15040e

Kaunatas pag. valde izsludina

par nederīgu sadegušo 1937. g.

ražas 814. labības grāmatiņu,
ko šī pag. valde izdevusi Mār-

tiņam Vigupam. 15038s

Krustpils pasta un telegr. kan-

toris izsludina par nederīgu
nozaudēto radio abonemi. 40. at-

ļauju, kas 1934. g. 19. IX izdota

Robertam Druviņam Krustpils
pag. Veseļu mājās. L. 2947

Lašu pag. valde izsludina par

nederīgam nozaudētās 33'. un

415. labības grāmatiņas, kuras
1937. 'g. izdotas Hertai Zvaig-

zne un Jāzepam Jaunzemam.

Liepajas-Aizputes apr. polic.
1. iec. priekšn. izsludina par ne-

derīgām nozaudētās: 1) Latv.
iekšz. pasi ser. ML 009669, ko

Grobiņas pag. valde 1933. g.

3. maijā; 2) šofera 4101. aplie-

cību, ko Liepājas prefektūra
1937. g. 10. decembrī un

3) 27164. velisopeda braukšanas

apliecību, ko Grobiņas pag. vec.

polic. kārtībnieks 1938. g. 8. jū-

nijā izdevis Hermaniml Vārnām;

4) velosipēda braukšanas 21179.

num., ko Rucavas pag. vec.

polic. kārtībnieks 1938. gada
19. maijā izdevis Jānim Reima-

nim. 15349g

Līgaļtnes pasta un telegr. kan-

toris izsludina par nederīgu no-

zaudēto radio 97. atļauju, kas
izdota Zelmai Sīpols Līgatnes

pag. Ķigaros. L. 2939 15387g

Lubānas pag. valde izsludini

par nederīgu nozaudēto 432

labības grāmatiņu, ko šī pag.

valde 1937. g. 30. novembrī

izdevusi Kārlim' Mālniekam.

Vārkavas pag. valde izsludi-

na par nederīgām nozaudētās:

1) 898. labības grāmatiņu,ko šī

pag. valde 1937. g. izdevusi
Antonam Upeniekam; 2) 5258.

karaklausības apliecību, ko Rē-

zeknes kara apr. priekšu. 1935.

gada 5. IV izdevis Staņislavam

Kalvānam. 15105g

Majoru pasta-telegr. kant. iz-

sludina par nederīgu nozaudēto

radio abonem. A 45349/1041.

ļauju, kas 1936. g. 3. XI izdota

Ženijai Demants Rīgas-Jurma-

las pilsētā, Jomas ielā 12.

L. 2937. 15389g

Madlienas pag. valde izsludi

na par nederīgu sadegušo 13.

darba grāmatiņu, ko Bērzaunes

pag. valde 1932. g. 9. jun. ie-
devusi Heronimam Lagodckim.

Pravinu pag. valde izsludina

par nederīgu sadegušo 170. la-

bībās grāmatiņu, ko šī pag.

valde izdevusi 1937. g. Rober-

tam Melngalvim. 15039e

Rēzeknes apr. polic. 5. iec.

priekšn. izsludina par nederīgu

nozaudēto velosipēda braukša-

nas 46527. nurn., ko viņš 1938.

gada 8. VI izdevis Broņislavam
Klaužam. 15245g

Rubas pag. valde_ izsludina

par nederīgu nozaudēto 80. la-

bības grāmatiņu, ko šī pag.

valde 1937. g. izdevusi Žanim

Osim. 15043e

Salacas pag. valde izsludina

par nederīgu nozaudēto 56. la-

bības grāmatiņu, ko šī pag.

valde 1937. g. izdevusi Karlīm

Stelcam. 15'100g

Slokas pasta un telegr. kant.

izsludina par nederīgu nozau-

dēto radio abonem.. 812. atļau-

ju, kas izdota Albertam Rīvēm

Slokā, Baznīcas ielā 12, 3. dz.

L. 2938. 15388'g

Sēļpils pag. valde izsludina

par nederīgu nozaudēto 1937. g.

ražas 109. labības grāmatiņu,

ko šī pag. valde izdevusi Pēte-

rim Vīksnām. 15252g

Slates pag. valde izsludina

par nederīgu 19. labības grāma-

tiņu, ko šī pag. valde 1937. g.

izdevusi Jānim Vaskim. 15108g

Ventspils pils. valde izsludi-

na par nederīgām darba grāma-

tiņas: 1) K 65825/5292', ko tā

1933. g. 17. februārī izdevusi

Hennei Buchbinders; 2) K

75159/6118, ko tā 1934. gada

28. jūlija izdevusi Arturam Eg-

lītim. 15050g

Vārmes pag. valde izsludina

par nederīgu nozaudēto 346. la-

bības grāmatiņu,ko šī pag. val-

de 1937. g. izdevusi Jānim Bal-

tiņam. 15037g

Virbu pag. valde izsludina par

nederīgu nozaudēto 50. labības

grāmatiņu!, ko šī pag. valde

1938. g. izdevusi Kristapam Ci-

nim. 15107g

Zebrenes pag. valde izsludina

par nederīgām nozaudētās la-

bības grāmatiņas: 1) 23. gr.,

ko šī pag. valde 1937. g. izde-

vusi Jēkabam Traniņam, un

2) 33., ko šī pag. valde 1937. g.

izdevusi Kārlim Zaķim. 14566

Dažādi
sludinājumi.

Akc. sab.

lA.Kukurs
WW pilna sapulce

notiks š. g. 17. septembrī,

pīkst. 18, sab. telpās Rīgā, As-

pazijas bulv. 10.

Dienas kārtība:

1) sapulces amatpersonu vēlē-
šana ;

2) 1937./38. gada darbības pār-
skats ;

3) valdes un revizijas komisi-

jas ziņojumi un gada pār-
skata pieņemšana;

4) pelņas sadalīšana;
5) statūtu grozīšana, pieskaņo-

jot tos 1937. g. 22. dec. li-
kumam par akciju un paju
sabiedrībām;

6) 1938739. gada budžets;
7) velēšanas;
8) ziņojumi un priekšlikumi.
15408g Valde.

Tirdzniec. un rupniec. akc. sab.

Ph. Gutmonn
valde paziņo, ka 9°/o dividendi
par 1937. darbības gadu izmak-

sas akcionāriem sabiedrības

kantorī Rīgā, Marijas ielā 2, ar

š. g. 3. septembri, darbdienās

no pīkst 11 līdz 13. Dividendes

saņemot, jāuzrāda akciju ku-

poni. 15393g
Tirdzn. un rupn. akc. sab.

„Ph. Gutmann".

Engures-Bērzciema zvej-

niecības fiiedr. „WILHIS"
likvidējās.

Kreditorus, debitorus un man-

tas turētājus savas prasības
lūdz pieteikt Sabiedrisko lietu

ministrijai 1 mēneša laikā pēc
šī sludinājuma ievietošanas

~Vald Vēstnesī". 14712s
Valde.

M KēčD lopkop. pārraudz. un 646.
Kēēu Kosas lopkop. pārraudz. biedr.

nolēmušas apvienoties vienā

biedrībā ar nosaukumu Ķēču

pagasta lopkopības pārraudzī-

bas biedrība. Kreditorus savas

prasības lūdz pieteikt Sabied-

risko lietu ministrijai 1 mēneša

laikā pēc šī sludinājuma ievie-

tošanas dienas „Vald. Vēstn."

546. Ķēču un 646. Ķēču-

Kosas lopk. pārraudz. biedr.

valdes.

Ozolkalna-Gulbenes un Vec-

gulbenes Lejasgala lopkopī-
bas pārraudzības biedrības

nolēmušas apvienoties vienā

biedrībā ar nosaukumu Vecgul-

benes pagasta lopkopības pār-

raudzības biedrība. Kredito-

rus savas prasības lūdz pieteikt

sabiedrisko lietu ministrijai

1 mēneša laikā pēc šī sludinā-

juma ievietošanas dienas „Val-

dības Vēstnesī". 15060g

Ozolkalna - Gulbenes un

Vecgulbenes Lejasgala lop-

kopības pārraudzības bied-

rību valdes.

699. Saukas-Rītes lopkopības

pārraudzības biedrība un Rītes

lauksaimniecības biedrība

nolēmušas apvienoties vienā

biedrībā ar nosaukumu Rītes

lauksaimniecības biedrība.Kre-

ditorus savas prasības lūdz pie-

teikt Sabiedrisko lietu1 ministri-

jai 1 m'ēn. laikā pēc šī sludi-

nājuma iev'ietošanaas dienas

„Vald. Vēstnesī". 14998g

699. Saukas-Rītes lopkopī-

bas pārraudzības biedrības

un Rītes lauksaimniecības

biedrības valdes.

Seces lopkopības pārraudzī-

bas biedrība un Seces Sēre-

nes lopkopības pārraudzības
biedrība

nolēmušas apvienoties vienā

biedrībā ar nosaukumu Seces

pagasta lopkopības pārraudzī-

bas biedrība. Kreditorus savas

prasības lūdz pieteikt Sabied-

risko lieto ministrija} 1 mēneša

laikā pēc šī sludinājuma ievie-

tošanas dienas ~Val'd. Vēstn."

Seces lopkopības pārrau-

dzības un Seces Sērenes

lopkopības pārraudzības
biedrību valdes.

Skrundas piensaimnieka sabiedrība

.MM"
ar savu 1938. g. 31. jūlija bied-

ru kopsapulces lēmumu savie-

nojas ar Skrundas piensaim-

nieku sabiedrību pārņemot pē-

dējās aktīvus un pasīvus līdz ar

visām saistībām pret trešām

personām, kamdēļ Skrundas

piensaimnieku sabiedrības kre-

ditoriem ar prasībām turpmāk

jāgriežas pie Skrundas piens,

sab. „Kalpaks" 1 mēneša laikā

pēc šī sludinājuma ievietošanas

«Valdības Vēstnesī". 12881g

Valdes priekšs. A. B n š m a n i s.

Skrundas pieasaimnieku sabiedrība

ar savu 1938. g. 13. marta biedru

kopsapulces lēmumu izbeidz

savu pastāvēšanu un savieno-

jas ar Skrundas piensaimnieku

sabiedrību „Kalpaks", ieplūstot

pēdējā ar visiem aktīviem un

pasīviem.

Kreditoriem, kuri nepiekrīt
savu prasību l pārejai uz Skrun-

das piensaimnieku sabiedrību

„Kalpaks", jāpaziņo savi iebil-

dumi viena mēneša laikā pēc š:

suldinājuma ievietošanas „Vald.

Vēstnesī" saskaņā ar likumu

par kopdarbības sabiedrībām

un to savienībām 177. p.

Biedriem, kuri nevēlētos pa-

likt savienotā organizācijā, tā-

pat 1 mēneša laikā no šī sludi-

nājuma ievietošanas jāpaziņo

izstāšanās Savas organizācijas

valdei. 12882g

Valdes priekšsēd. J. B e r g s.

Tīnūžu un Turkalnes -Kran-

ciema lopkop. pārraudzības
biedrības

nolēmušas apvienoties viena

biedrībā ar nosaukumu Ikšķiles

pagasta lopkopības pārraudzī-

bas biedrība. Kreditorus savas

prasības lūdz pieteikt Sabiedris-

ko lietu ministrijai 1 mēneša

laikā- pēc šī sludinājuma ievie-

tošanas „VaM. Vēstnesī".

Tīnūžu un Turkalnes-Kran-

ciema lopkopības pārrau-

dzības biedrību valdes.

Valdības Vēstnesis 198. num., piektdien, 1938. g. 2. septembrī

lespiests Valsts tipogrāfija.
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